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PRÉSIDENCE DE M . PHILIPPE SÉGUIN

La séance est ouverte à quinze heures.

M. le président . La séance est ouverte.

L_J

SOUHAITS DE BIENVENUE
À UNE . DÉLÉG4TI0N PARLEMENTAIRE

ÉTRANGÈRE

M. le président- Mes chers collègues, je suis heureux de
souhaiter, en votre nom, la bienvenue à une délégation
de parlementaires, conduire _par M. Dang Q,uan Dhui,
vice-prident de l'Assemblée nationale de la République
socialiste du Vietnam . (Mesdames et messieurs les députés et
les membres du Gouvernement se lèvent et applaudissent)

2

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

M. la prrr4sid+rnt . L'ordre du jour appelle les questions
au Gouvernement. Nous commençons par celles du
groupe du Rassemblement pour la République.

GRÈVES DANS LES SERVICES PUBLICS

M. le président La parole est à M. Raoul Béteille.

M. Raoul Bét 4IIe. Ma question s'adresse à M. k
ministre de l'équipement, des transports et du tourisme
mais elle concerne aussi M . le ministre de la fonction
publique.

je ne vous apprendrai pas une grande nouvelle en vous
disant qu 'il y a aujourd 'hui des gré. . ..

M. Jean-Pierre Brerd. Pas possible !

M. Raoul Béteille. . . . à la RATP; à la SNCF, à
La Poste, à EDF, à France Téléoam, !ans let hôpitaux.

M. Jean-Pierre Burd. C 'est un droit !

M. Raoul Bétellle. Jé suis représentant du peule, et je
suis là pour vous transmettre, monsieur le ministre, les
questions que l 'on me pose. Elles sont de deux ordres.

D'abord, me dit-on, y a-t-il véritablement un malaise à
l'intérieur de ces services publics et para-publics ? De
quelle nature est-il ?

M . Louis Pierrée-. Les salaires !

M . Raoul »Mlle. Ce malaise, que fait-on pour le sou-
lager ? Est-il vrai qu'après un vote favorable it la reprise
du travail des piquets de grève interdisent encore la
reprise ? Bref; quelle est exactement la situation et que
fart-on pour y remédier ?

Ensuite, et surtout z et nous les usagers ? uid des usa-
gers des banlieues, des endroits où l 'on sou ? On me
dit -- je suis chargé de voue en faire part : « Nous en

avons assez d'être pris en otage ! Pense-t-on à nous et que
fait-on pour nous ? » (Applaudissements sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République et du groupe
de l'Union pour la démocratie française et du Centre .)

M. le président. La parole est à M. le ministre de
l'équipement, des transports et du tourisme.

M. Bermgd Basson, ministre de 1 ëquipemenr, des trans-
ports et du tourisme Monsieur le député, comme chacun
le sait, à l'appel de certains syndicats, un mouvement
national de grève touche aujourd'hui l'ensemble du sec-
teur public . Ce mouvements a deux motivations.

La première est une revendication salariale. II est
important à ce sujet de rappeler que, grâce aux mesures
prises par le Gouvernement en 1994 et 1995, notamment
dans la fonction publique, l'augmentation des salaires est
nettement supérieure à celle du coût de la vie . Dans le
secteur des transports, je veux souligner devant votre
assemblée, car ce n'est pas si fréquent, que des accords
salariaux ont été signés au début de l'année 1994, aussi
bien à la SNCF qu'à la RATP.

La seconde motivation est la crainte pour l'avenir du
service public. Je voudrais saisir cette occasion pour rap-
peler solennellement, comme le fait souvent André Rossi-
nos, l'attachement du Gouvernement au service public.
Dans le cadre de la présidence française du Conseil des
ministres de l'Union européenne, à partir de janvier pro-
chain, l'une de nos priorités, notamment dans le secteur
des transports, sera de défendre une charte européenne du
service public qui porte nos valeurs de service public, qui
sont des valeurs républicaines et françaises.

S'agissant de la grève dans les transports, bien évidem-
ment, je regrette, comme vous, les perturbations qui en
résultent pour l'ensemble des usagers, mais je note que les
entreprises, à ma demande, ont consenti un grand effort
d'information sur les conséquences de la grève toute la
journée d'hier. Il me parait également important de sou-
igner à la représentation nationale que, pour la première
fois depuis longtemps, la plupart des syndicats, à la
RATP, ont fait porter le mot d'ordre de grève sur les
heures creuses, entre dix heures et quinze heures, ce qui a ,
permis ce matin un respect des usagers et peut nous faire
espérer le même respect pour ce soir.

Néanmoins, je ne peux que regretter, une fois de plus,
que les usagers soient victimes de ce mouvement.

Ap~plrrmnwddiuemenu sur les u►an s du groupe de l'Union pour
la ramatie française et du Centre et du groupe du Ras-
semblement pour la Réptrbiigrre.)

ACCUEIL DES JEUNES ET DES FEMMES
EN SITUATION DE PRÉCARITÉ .

M. ie présidant. La parole est à M. Christian Vanncste.

M. man Vanneau. Ma question s'adressait à
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de
la santé et de la ville mais en son absence, je me tourne-
rai vers M. le ministre délégué à la santé.

Il y a quelques années, la France découvrait avec stupé-
faction le retour du problème des sans-logis, le - retour à
l'hiver 1954 . Aujourd'hui, les associations caritatives - je
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pense notamment au Secours catholique oui a organisé sa
journée nationale dimanche dernier - soulignent un phé -
nomène nouveau et alarmant, celui de l'augmentation de
la précarité des jeunes et des femmes en particulier :
50 p. 100 des 900 000 allocataires du RMI sont des
femmes et 17 p . 100 du million et demi de femmes qui
virent seules avec leurs enfants sont frappées par le chô-
mage . Enfin, on constate partout une augmentation de la
fréquentation des lieux d'accueil par les femmes : 80 p . 100
dans un centre à Metz et un doublement constaté par le
Secours populaire à Lille. Le constat et simple : à la pré-
carité de l 'emploi s'ajoute, pour les femmes, une fragilité
d 'ordre familial. Combien de femmes battues quittent le
domicile conjugal dans la détresse !

Par ailleurs, en ce qui concerne les jeunes, une étude a
été réalisée par le CREDOC à la demande de la fédéra-
tion nationale des associations d 'accueil . Ses conclusions
sont tout aussi alarmantes. Aujourd 'hui, 16 p. 100 des
jeunes qui demandent un hébergement d'urgence sont
accueillis dans les centres d'urgence dans le plus grand
dénuement . En effet, avant l'âge de vingt-cinq ans, ils
n'ont pas droit au KM!. Sans revenu, sans emploi, sans
toit, ils souffrent souvent en plus un déficit tout à fait
considérable en matière de santé : dans certains centres,
30 p. 100 des jeunes sont toxicomane.

Devant un bilan aussi lourd . nous sommes obligés de
constater qu'il s'agit là des conséquences les plus graves
non seulement de la crise, bien sûr, mais aussi de dix ans
d'une gestion désastreuse des socialistes, . ..

M. Didier Boulaud . C 'est une remarque primaire !
M. Christian Vanneste. . .. qui ont accentué les inégali-

tés dans ce pays et créé une société deux vites-es, où les
injustices sont plus criantes aujourd 'hui qu'hier. (Protesta-
tiens sur les bancs du groupe socialiste. - Applaudi sements
sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République.)

Nous ne pouvons rester indifférents devant une telle
situation qui frappe les plus faibles . C'est pourquoi je
vous demande, monsieur le ministre, quelles mesures le
Gouvernement entend prendre pour remédier à la préca-
tiré des jeunes et des femmes. (Applaudissements sur
bancs du groupe du Rassemblement pour la République et
du groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre.)

M. Didier Boulaud. C'est une question « primaire
M . le président. La parole est à M. le ministre délégué

à la santé.
M. Philippe Rouste-Blazy, ministre dé à l'a santé.

Monsieur le député, vous posez le probe e excessive-
ment douloureux de l'exclusion sociale, en particulier
pendant l'hiver.

M. Michel Renon . Parlons-en !
M. le ministre délégué é la santé. Le Gouvernement

est très attentif à la situation des personnes les plus
démunies, les plus défavorisées, les plus exclues.
L'approche de l'hiver exacerbe les problèmes de la grande
pauvreté, de la grande précarité et de l'exclusion . C'est la
raison pour laquelle le dispositif d'accueil d'urgence en
hiver, complémentaire du dispositif qui existe durant
toute l'année, se devait d' astre amélioré quantitativement,
qualitativement et financièrement.

Quantitativement, le nombre de places pour les sans-
abri connaîtra une augmentation de 20 p. 100 par rap-
port à l'année dernière.

Qualitativement, nous agissons pour l'humanisation de
la vie quotidienne de ces personnes en grande difficulté
avec quatre mesures très simple Premièrement, une amé-

liors:ion des horaires d'ouverture de cos lieux d'accueil,
car il est inadmissible que Ies hébergés puissent être mis à
la porte dès six heure du matin . Deuxièmement, une
adaptation des lieux d'accueil aux nouvelles populations,
à savoir, les jeunes en situation d ' errance et les femmes,
avec ou sans enfants. Troisièmement ; la création de trente
SAMU sociaux pour aller au-devant de ces sans-abri et
leur expliquer où ils peuvent se rendre . Enfin, quatrième-
ment, la création de centres médico-sociaux parce que le
plus important c 'est de les aider à recouvrer leurs droits
sociaux.

Financièrement, les crédits de fonctionnement ont été
triplés - 300 millions de francs - et les crédits d ' inves-
tissement augmentent de 100 millions de francs.

Voilà, monsieur le député, ce que nous ferons cette
année. Vous avez eu raison de soulever cette question
maintenant . Nous n 'avons pas attendu l'hiver et les pre-
miers froids pour réagir . (Applaudissements sur les bancs du
groupe de l'Union pour :a démocratie française et du Centre
et du groupe du Rassemblement pour la République .)

M . Michel Berson. C'est de la poudre aux yeux !

INDUSTRIE DU SATELLITE

M . le président. La parole est à M. Pierre Bachelet.

M. Pierre Bachelet . Ma question s'adresse à M. k
ministre d'Etat, ministre de la défense.

Des négociations sont en cours entre l 'Aérospatiale et
la société allemande DASA en vue d'une éventuelle
fusion des activités « satellite » en une unique société,
détenue à parité mais dont le siège serait à Munich . Au
vu des informations en ma possession, nous nous oriente-
rions vers une quasi-privatisation d 'une activité straté-
gique pour la défense de notre pays sans que la représen-
tation nationale ait été informée ou consultée et sans que
d 'autres montage juridiques, qui pourraient préserver
l'intérêt national, aient apparemment été envisagés - je
pense à un GIE du type Airbus.

'est pourquoi, monsieur le ministre, je vous demande
qu'aucune décision irréversible ne soit prise par la France
en ce qui concerne son industrie du satellite au prochain
sommet franco-allemand.

Par ailleurs, je souhaite que le Parlement soit à l'avenir
largement informé et consulté sur des pro j ets de rap-
prochement qui, s'ils sont nécessaires pour la crédibilité
de l'industrie européenne de défense, ne doivent pas
moins être conciliables avec notre indépendance et notre
défense nationale. (Applaudissements sur de nombreux
bancs du groupe du Rassemblement pour la République et
du groupe des l'Union pour la démocratie française et du
Centre.)

M . le président. La parole est à M. le ministre de l'in-
dustrie, des postes et télécommunications et du
commerce extérieur.

M. José Rossi, ministre de l'industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur. Monsieur le
dépuré, je ne peux que souscrire à votre analyse objective
et prudente, mais vous connaissez l 'attachement du Gou-
vernement, et le mien en particulier, à l'industrie aéro-
spatiale . L'un des premiers déplacements que j 'ai effectués
a été précisément consacré, dans le département des
Alpes-Maritimes, à la visite de l 'entreprise Aérospatiale
implantée à Cannes, à la limite de Mandelieu. j ai pu
alors m'entretenir non seulement avec la direction de
l'entreprise, en présence du président Gallois, mais égale-
ment avec les responsables syndicaux .
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Nous sommes aussi attachés que vous à la pérennité de
cette entreprise et à l ' indépendance de l'indus:rie du
satellite . Cependant, nous devons reconnaître le caractère
impératif du rapprochement des industries européennes
dans ce domaine face à la concurrence américaine et il
nous paraît tout à fait indf^.ensable, aujourd'hui, de
regarder avec la sérénité nécessaire les rapprochements qui
sont en train de s 'opérer entre la DASA et l'Aérospatiale.
Des discussions sent en cour., et il ne m'appartient pas
d'interférer directement dans ces négociations.

Je peux néanmoins vous assurer que le Gouvernement,
et plus particulièrement le ministre de l' industrie, les sui-
vra de très près et veillera au respect des principes et des
objectifs que vous avez évoqués et qui correspondent
d 'ailleurs à la politique qu ' il mène . En effet, dès le mois
d'octobre dernier, le Gouvernement s'est engagé dans un
soutien puissant à l' industrie des satellites avec la mise en
route des programmes SPOT 5 et STENTOR reconnais-
sant 1 l ' industrie des satellites un rôle stratégique en
matière de souveraineté nationale . Vos propos s 'inscrivent
parfaitement dans cette démarche, qui est celle du Gou-
vernement et de la majorité. (Applaudissements sur de
nombreux bancs du groupe de l 'Union pour la démocratie
française et du Centre et du groupe du Rassemblement pour
la République.)

CUMUL . D'UNE ACTIVITÉ PARTIELLE
ET D'UNE INDEMNITT DE CHÔMAGE

M. le président . La parole est à m . Jean-Michel Four-
gous.

M . Jean-Michel Fourgous. Cette question s 'adresse à
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle.

La gauche, comme chacun sait, nous a légué 3 000 mil-
liards de dettes - c'est grave ! - (bccdamations sur les bancs
du groupe socialise), plus de 5 millions d'exclus - c'est
grave ! - et une économie en dépôt de bilan . (Protesta-
tions sur les bancs du groupe socialiste) C'est grave, mais il
y a plus grave encore !

M. Julien Drey. Oui, ce que vous avez fait !

M. Jean-Mkhel Fourg-sus. Cette gauche nous a légué,
sur le plan psychologique, une logique administrative
technocratique frondée sur la défiance des hommes, la
paralysie de l ' initiative ; une logique publique selon
laquelle les droits des salariés sont toujours plus impor-
tants que leurs devoirs à l'égard de notre pays qui souffre.
II suffit de voir ce qui se passe dans la rue actuellement.

Nous sommes en pleine guerre économique mondiale.
N6mbre d'entre nous ici l ' ignorent . Plus de 50 000 entre-
prises vont encore mourir cette année sur le champ de
bataille, sous k regard indifférent de beaucoup d'entre
nous, et notamment de nos grands technocrates qui ne
comprennent toujours rien à l'économie marchande.
C'est dramatique !

Pour gagner cette guerre économique et sauver nos
emplois, parce que c'est lié, il ne faut pas une logique
administrative, technocratique, une logique de repli
passif. Il nous faut adopter une logique de conquête et
d' initiative !

Or nous constatons tous les jours que cette logique
continue à :raire des dégàts dramatiques . En voici un
simple exemple, parmi ceux, nombreux, que nous
connaissons tous. Un chômeur qui touche 10 000 francs
d'ASSEDIC ne peut pas accepter un mi-temps à
6000 francs, parce qu'il perdrait alors l'intégralité de son
allocation, et ce en vertu d' un décret pris en 1992 par

Mme Martine Aubry, issue, nous le savons, d'une grande
lignée de technocrates ! (K Très bien ! a sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République .)

Quand l ' Etat va-t-il se décider à privilégier la réalité du
terrain plutôt que la vision administrative ? Coller au ter-
rain, c 'est coller à la vérité !

D'autre part, l ' Etat est-il toujours au service des Fran-
çais ou est-ce le contraire ?

Enfin, , peut-on fixer à l'Etat des objectifs de progrès
pour qu u arrête de tuer l 'économie marchande de la
France ? (Applaudissements sur de nombreux bancs du
grouse du Rassemblement pour la République.)

M. le prénident. I. .a parole est à M . le ministre du tra-
vail, de l'emploi et de la formation professionnelle.

M. Michel Giraud, ministre du trrvai4 de l 'emploi et de
la formation rofetionnele. Monsieur le député, la voca-
tion de l 'UNEDIC, je le rappelle, est d 'indemniser les
demandeurs d'emploi, c'est-à-dire les personnes en situa-
tion d ' inactivité . Cela dit, je précise immédiatement que
les partenaires de l'UNEDIC ont avalisé le principe d ' une
reprise d 'activité partielle cumulée avec k maintien de
l' indemnité de chômage . Ce principe, adopté à l 'initiative
de l 'Assemblée nationale, est inscrit à l'article 8 de la loi
quinquennale, qui prévoit k vertement d'une indemnité
différentielle.

Le dispositif voulu par le Parlement a été bien entendu
soumis à la négociation des partenaires sociaux, qui ont
même accepté que le cumul du salaire partiel avec l'in-
demnité de chômage puisse être d 'un montant supérieur
à celui de l'ancien salaire, étant entendu que la rémunéra-
tion de l'activité complémentaire ne doit pas dépasser
70 p. 100 de celui-ci . Seule condition complémentaire :
ce dispositif n'est valable que pour dix-huit mois sauf
pour les demandeurs d'emploi de plus de cinquante ans,
auquel cas il n'y a pas de limite, afin que nous puissions
favoriser leur ei nbauche.

Sur un plan plus général, le Gouvernement est très
attaché à développer une approche positive du traitement
du chômage, c'est-à-dire à accompagner le retour à
l 'emploi . A ce titre, je me réjouis que l 'accord du
8 juin 1994 entre les partenaires sociaux ait permis de
lancer des expérimentations sur le terrain, notamment en
Picardie, en 111e-et-Vilaine et à Tours, favorisant une
démarche partenariale de retour à l'emploi . Je souhaite
faire valider par le Parlement, dans le cadre du prochain
DDOS, cette heureuse initiative ! (Applaudissements sur de
nombreux bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du route de l'Union pour la démocratie
française et du Centre.)

PRIVATISATION DE HULL

M. le psgeddent. La parole est à M. Jean-Marie
Gcveaux.

M. Jean-Marie . Caveaux . Monsieur le ministre de
l'économie, ma question concerne la privatisation de Bull.
Vous venez de lancer le processus de transfert au secteur
privé d'une partie du capital de cette entreprise . Or, si la
privatisation partielle de Renault a été réussie, elle n'a
rencontré, somme toute, qu'un sucs relatif, notamment
auprès des petits porteurs, qui ont manifesté un certain
essoufflement .

	

.
Ne craignez-vous pas que l ' étroitesse actuelle des mar-

chés financiers, en termes d'encours disponible, ne pro-
voque un échec relatif de la privatisation de Bull . Ni les
partenaires privilégiés de l'entreprise ni les grands groupes

1 internationaux sollicités ne semblent disposés à entrer
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dans le capital à une hauteur significative . Quant aux
5 p . 100 que vous réservez aux cadres, il n 'est pas sûr que
ce pourcentage soit atteint.

Face à ces incertitude, l ' inquiétude des salariés grandit.
La privatisation de Bull intervient-elle au moment

opportun ? Ne serait-il pas souhaitable de la différer en
attendant qu'un contexte économique plus favorable per-
mette de maximiser ses chances de réussite ? (Applaudisse-
ments sur plusieurs bancs du groupe du Rassemblement pour
la République.)

M. le président. La parole est à M. le ministre de
l 'économie.

M . Edmond Alphandéry, ministre de l'économie. Mon-
sieur le député, il ne faut surtout pas confondre les deux
opérations Renault et Bull . Pour Renault, il s ' agit d 'une
ouverture du capital ; pour Bull, d'une privatisation.

L 'ouverture du capital de Renault a parfaitement
réussi . Trois tests nous ont permis d 'en juger.

D'abord, le test des salariés. Comment allaient-ils réa-
ir après la campagne d' intoxication dont ils avaient fait
objet ? Eh bien, plus de 60 p . 100 des salariés français

du groupe Renault ont décidé de souscrire aux actions
qui leur étaient offertes . La fraction qui leur était réservée
a même été souscrite près de deux fois.

Le second test était celui des professionnels : comment
allaient-ils réagir à l'ouverture du capital d'une entreprise
où l'Etat restait majoritaire ? Eux ont souscrit plus de
quinze fois la tranche qui leur était réservée, ce qui
prouve la qualité financière de l ' action Renault.

Enfin, le troisième test était celui des Français . Plus
d'un million - 1 080 000 exactement - ont décidé de
devenir les actionnaires d'une entreprise restée publique.
Y a t-il au monde une seule entreprise publique qui pos-
sède plus d'un million d'actionnaires ?

Pour Bull, c'est une autre affaire. D'abord, il s'agit
d 'une véritable privatisation . Ensuite, contrairement à
Renault, Bull ne fera appel ni au grand public ni au mar-
ché financier. Ce n 'est pas une opération financière, c'est
essentiellement une opération industrielle.

L'objectif du Gouvernement est d'adosser Bull à des
groupes industriels qui assurent sa pérennité . Nous avons
lancé l'appel d'offres, il y a plusieurs mois . Le Gouverne-
ment souhaite le plus grand nombre de candidatures pos-
sible et il s'attachera, croyez-le bien, à la plus totale éga-
lité entre les candidats. Les offres seront étudiées par la
commission de privatisation, comme c'est la règle . C ' est
en toute indépendance qu'elle sélectionnera les candidats,
et le Gouvernement, tenu de donner un avis conforme,
sera lié par son choix,

Le Gouvernement, je le répète, n'a qu'un but : assurer
la pérennité de cette belle entreprise qu'est Bull . C'est un
but qui, j 'en suis sûr, est partagé par tous les Français et
par 1 ensemble de la représentation nationale . (Applau-
dissements sur les bancs du groupe de l 'Union pour la démo-
cratie française et du Centre et sur que ues bat du groupe
du Rassemblement pour la République.

CONVENTION DE LOMÉ

M. le président. La parole est à M. Michel Hunault.

M. Muet Humait . Ma question s'adresse à M. le
ministre des affaires étrangères.

Les conventions de Lomé, qui lient soixante-dix Etats
d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique aux Etats
membres de l'Union européenne, constituent le plus vaste
accord jamais intervenu entre pays européens et pays en

voie de développement. Il s ' agit là d'un modèle de coopé-
ration, qui permet notamment à ces pays d 'accéder libre-
ment au marché européen, et ce sans réciprocité . Le
montant annuel des aides allouées avoisine les 20 milliards
de francs.

Au moment où ia révision de ces accords va s'engager,
les menaces que font peser sur leur devenir les nouvelles
règles du commerce international se font plus précises.

Ma question sera double.
Dans quelle mesure sera-t-ii accepté que ces conven-

tions dérogent aux règles du GATT ?
Quelles sont les intentions du Gouvernement français

dans le cadre de la révision à mi-parcours des conventions
de Lomé ? (Applaudissements sur plusieurs quelques bancs
du groupe du Rassemblement pour la République .)

M. le président . La parole est à M. le ministre délégué
aux affaires européennes.

M. Main Lamassouro, ministre délégué aux maires euro-
péennes. Monsieur le député, vous avez raison de sou-
ligner toute l 'importance de la convention de Lomé,
cadre juridique qui permet à la France et à l ' Europe d ' ac-
corder à l'Afrique et à certains pays des Caraïbes et du
Pacifique à la fois les aides dont ils ont besoin et un
régime commercial préférentiel.

Ce régime commercial est contesté par certains de nos
grands partenaires, à commencer par les Etats-Unis
d'Amérique. C'est la raison pour laquelle, à l'initiative de
la France, l'Union européenne a décidé de saisir le
GATT — ce qui a été fait le 11 novembre dernier — en
vue de faire reconnaître la légitimité d'un régime déroga-
toire au profit des pays bénéficiaires de la convention de
Lomé.

La décision sera prise le 8 décembre prochain. Grâce à
nos efforts diplomatiques, nous avons enregistré, parmi
les membres du GA1T, le soutien non seulement des
pays africains, mais également de la plupart des pays
d 'Asie et d 'Amérique latine . Seuls, au jour où je vous
parle, des pays tels que les Etats-Unis et le japon sont
encore réservés.

C'est pendant la présidence française de l'Union euro-
péenne, au début de l ' année prochaine, que nous aurons
à mettre à jour la convention de Lomé . Ce sera, dans ce
cadre, l'une des grandes priorités de la France.

Nous souhaitons améliorer le dispositif d'aide de la
convention de deux manières : en renforçant les avantages
commerciaux accordés par l 'Union européenne aux pays
bénéficiaires signataires et en augmentant les aides finan-
cières qui leur sont consenties, ce que permettra l 'aug-
mentation du nombre des pays contributeurs résultant de
l'entrée de l'Autriche et des pays scandinaves dans
l'Union.

Nous entendons naturellement que ces concours finan-
ciers profitent non seulement au développement écono-
mique de l'Afrique, mais également au progrès de la
démocratie sur l'ensemble de ce continent, les deux
choses étant indissolublement liées . (Applaudissements sur
plusieurs bancs du groupe de l'Union pour la diinoeratie

française et du Centre et du groupe du Rassemblement pour
la République.)

M. le président. Nous en venons aux questions du
groupe socialiste.

ORGANISATION DE PRIMAIRES

M, le présidant. La parole est à M. Jean-Marc Ayrault.

M. Jean-Mare Ayrault. Ma question s'adresse à M . le
ministre d'État, ministre de l' intérieur et de l'aménage-
ment du territoire.

L
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Je veux vous interroger, monsieur le ministre d'Eter, à
propos des primaires. (K Ah `a sur de nombreux bancs du
groupe du Rassemblement pour la République et du groupe
de f ZI' mon pour la démocratie française et du Centre) O}r,
rassurez-vous, ma question ne s 'adresse pas au militant du
RPR ; elle s ' adresse au ministre de l'intérieur !

M. Jean Giavany. Nuance !

M . Jean-Marc Ayrault . On dit que les maires seraient
chargés d'organiser les primaires dans leur commune.
Est-ce vrai ? (e C'est faux ! » et protestations sur le bancs du
groupe du Rassemblement pour L: République et du groupe
de l'Union pour la démocratie française et du Centre.)

M. le président . Mes chers collègues, je vous en prie.

M. Jean-Marc Ayrault. Quel usage. serait fait des listes
électorales ? Qui y aurait accès ? Quelles formations poli-
tiques ? (Exclamations sur les bancs du groupe du Rassem-
bfement pour la République et de l'Union pour Ire démocra-
tie française.) N'y aurait-il pas là une atteinte au secret
républicain du vote des Français ?

M. Jean-Pion» Saisson. Bonne question !

M . Jean-Marc Ayrault . Ne serait-il pas possible de
constituer sur cette base, dans chaque commune, des
fichiers pour savoir à peu prés qui vote quoi ? (Exclama-
tions sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du grou l 'Union pour la démocratie
française et du Centre.

On dit qu'il y aurait des temps de parole à la télé-
vision . On ne sait ni où ni quand ces primaires auraient
lieu, ni qui tiendrait les bureaux de vote.

Autant de questions qui se résument en une seule : un
projet de loi sera-t-il déposé au Parlement?

Pour conclure, j 'y ajouterai celle-ci, qui s ' adresse à tout
le Gouvernement et à vous-même, dans le cadre de ses
fonctions et non pas, e le répète, en tant que militant
politique ; est-il normall que les moyens de l; République
et de dEtat soient mobilisés pour trancher un différend
au sein d ' un parti politique autrement que par le suffrage
universel ? (Applaudissements sur les bancs du groupe soda-
liste. - Protestations sur les bancs du groupe du Rassemble-
ment pour la République.)

M. le président. La parole est à M. le ministre d ' Etat,
ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire.
(ifs applaudissements sur les bancs du groupe du Rassem-
blement pour la République et du groupe de l'Union pour la
démocratie française et du Centre. - Exclamations sur les
bancs du groupe socialiste.)

M. Charles Pasyua, ministre d'Etat, ministre de l 'inté-
rieur et de l'aménagement du territoire. Monsieur le
député, je comprends que vous vous intéressiez au sys-
tème des primaires.

M. Jean-Yves Lo Déeut . Plutôt à vos divisions l

M. le ministre d'Ettsi, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire . Car, voyez-vous, le majorité
de cette assemblée reste fidèle à ses inspirations et aux
fondements de sa politique . (Exclamations sur les bancs du
groupe socialiste.)

En ce qui nous concerne, pour faire le choix d 'un can-
didat d'union de la majorité susceptible de vous battre -
et qui vous battra, n'en doutez pas. Ore applaudissements
sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l'Union pour la démocratie
française et du Centre - Exclamations sur les bancs du
groupe socialiste). ..

M. Didier Boulaud. C'est la méthode Coué-!

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire. . . . nous sommes prêts à
nous en remettre au choix du peuple.

x;n ce qui vous concerne, vous êtes à la recherche d 'un
homme providentiel, susceptible de vous tirer d 'affaire.
(Exclamations sur les bancs du groupe socialiste.)

M. Didier Boulaud . Vous avez la pétoche !

M. le président . Je vous en prie, mes chers collègues.

M. le ministre d'Etat, ministre de i'intér'seur et de
l'aménagement du territoire . Voilà, si j'ose dire, pour le
décor général . Je vais maintenant répondre de manière
plus précise à la question qui m ' a été posée. Non, il n'y
aura pas de projet de loi . C'est un système entièrement
privé qui sera mis en place par les partis de la majorité,
s'ils le décident . ..

M. Main Griotteray . Très bien l

M . Jean-Pierre Michel . Financé par la Lyonnaise des
eaux ? . ..

M. Didier Boucaud . Organisé dans les casinos ? . ..

M. ie ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire . . . et j ' espère qu'ils le déci-
deront.

Je rappelle, d'autre part, que l'article L .28 du code
électoral permet à tout électeur et à tout groupement ou
parti politique de demander communication ou copie des
listes électorales. C'est ce que nous ferons . (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l'Union pour la démocratie
française et du Centre. - Protestations sur les bancs du
groupe socialiste.)

CONTENTIEUX ENTRE FRANCE-TELECOM
ET ALCATEL-CIT

M . le président . La parole est M. Main Rodes.

M . Alain Rodait. Monsieur le président, la réponse du
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, concernait plus le
RPR que l ' ensemble de la représentation nationale. Mais
ma question s'adresse à M . le ministre de l'industrie, des
postes et télécommunications et du commerce extérieur.

Le 11 mai dernier, monsieur le ministre, dans les ques-
tions au Gouvernement, j'avais saisi votre prédécesseur du
problème posé par la surf cturation appliquée par Alcatel-
ClT au détriment de France Télécom. M. Longuet
m'avait répondu qu'une indemnisation avait d'ores et
déjà été effectuée sur la base d 'une estimation du préju-
dice à 1B0 millions de francs, estimation établie - je cite
M. Longuet - par « une autorité morale incontestable ,,.

Or, depuis le début de l'automne, des informations
convergentes qui se succèdent font apparaître que ce sys-
tème de sutfacturation, loin de se limiter à des équipe-
ments de transmission, a concerné aussi la branche
« commutation » pour des montants qui pourraient se
chiffrer à plusieurs milliards de francs de préjudice.

M. Michel Berson. C'est scandaleux !

M. Alain Rodet . Au-delà de l'aspect politique de ce
problème et de ses graves conséquences judiciaires, pou-
vez-vous, monsieur le ministre, éclairer la représentation
nationale sur la réalité de cette affaire qui affecte très gra-
vement les intérêts publics, en particulier ceux de France
Télécotn ? (Applaudusements sur les bancs du groupe socia-
liste.)

Plusieurs députés du groupe du Rassemblement pour
la République. Parlez-nous du Crédit lyonnais !



M. le président . La parole est à M. le ministre de l'in-
dustrie, des postes et télécommunications et du
commerce extérieur.

M. José Rossi, ministre de l'industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur. Monsieur le
député, l 'affaire que vous évoquez concerne, semble-t-il,
des surfacturations.

M. Dldler Boulaud . Comment ça, « semble-t-ii » ?
M. le ministre de l'industrie, des postes et télé-

corrmunicatlons et du commerce extérieur. Dam les
jours qui ont suivi ma prise de fonctions, l ' ai été saisi
d 'une demande de rendez-vous par M . Roulet, le pré-
sident de France Télécom, établissement qui, vous le
savez, dispose de la personnalité morale depuis 1991.
M. Roulez m'a informé de ses inquiétudes et m'a fait
savoir qu ' il envisageait de se porter partie civile, ce qu ' il a
fait quelques jours après.

II va de soi que le ministre de tutelle que je suis n ' a
pas fait k choix d'interférer dans k déroulement de cette
affaire. Le juge est saisi.

M. Henri Emmenualll. Enfin l
M. le ministre de l'industrie, des postes et télé-

communications et du commerce extérieur. France Télé-
com s'est portée partie civile et je souhaite, comme vous,
que toute la lumière soit faite sur ce dossier qui semble
remonter très loin en arrière. Ce n'est donc pas un pro-
blème de majorité ou d'opposition . Toute la lumière sera
faite sur la base de l'indépendance de la justice, à laquelle
nous faisons toute confiance. (Applaudissements sur les
bancs du groupe de l 'Union pour L-t démocratie française et
du Centre et sur quelques bancs du groupe du Rassemble-
ment pour la République.)

MOUVEMENT SOCIAL DANS LE SERVICE PUBLIC

M . le président. La parole est à M . Bernard Derosier.
M . Barnard Derasler. Selon le Gouvernement et le Pre-

mier ministre, la reprise serait en cours.
Plusieurs députés du groupe de l 'Union pour la démo-

cratie française et du Centre . C'est vrai !
M. Bernard Derosier. Comment croire ce gouverne-

ment à voir la suite qu'il donne à la situation des salariés
d'Alsthom ou la manière dont il contribue à mettre fin
au conflit qui oppose depuis plu§ieurs semaines les gar-
diens de prison à leur administration ?

Aujourd'hui, des milliers de fonctionnaires ou
d'employés des services nubiles sont en grève pour mani-
fester leur volonté de défendre le service public . (Excla-
mations sur plusieurs bancs du groupe de l Union pour la
démocratie

sur
nçaise et du Centre et du groupe du Rassem-

blement pour la République.) Contrairement à ce qu ' af-
firme le Gouvernement, la situation sociale se détériore.
Pour ma part, je n'aborderai pas le problème sous l'angle
d'une remise en question du droit de grève, comme l'a
fait mon collègue du groupe du RPR Je souhaite surtout
savoir, monsieur le ministre de la fonction publique, si
vous &es en mesure d'apporter des réponses à ceux qui se
battent pour défendre le service public et si vous êtes à
leurs cités ? (Applaudissements sur les bancs du groupe
socialiste.)

M. le, président. La parole est à M. le ministre de la
fonction publique.

M. André Rosainot, ministre de la finotion publique.
Monsieur k député, s'agissant de la fonction publique,
on peut considérer qu'apparaissent aujourd'hui de

fauxprétextes et de vtnies questions.

Les faux prétextes, c'est ce qui touche aux salaires et
aux effectifs. A l'automne 1993, le Gouvernement a signé
un accord avec cinq organisations syndicales : un accord
salarial, un accord social et un accord sur l'emploi.

L'accord salarial, c'est une augmentation de 2,3 p . 100
en 1994 et de 2,5 . 100 en 1995. Quand on sait
qu ' en .1994 le taux n' inflation hors tabac aura été de
1,4 p . 100, le gain est de près de 1 p . 100 de pouvoir
d'achat . Le Gouvernement aura mis ainsi cinq milliards
de francs dans la balance de la consommation.

L'accord social, c'est le recours au temps partiel, large-
ment approuvé dans un texte voté par cette assemblée.

L'accord sur l 'emploi, c'est 7 000 à 10 000 emplois
supplémentaires entre 1994 et 1995 . Je rappelle que le
budget 1995 prévoit des créations de postes pour la jus-
tice - 750 postes nouveaux -, la police et l ' éducation
nationale, l 'enseignement supérieur notamment, c ' est-à-
dire . dans les secteurs prioritaires.

Les vraies questions, c'est tout ce qui concerne l'adap-
tation du service public . A cet égard, le Gouvernement a
pris un certain nombre d'initiatives : dans le cadre du
débat sur l ' aménagement du territoire, pour renforcer les
services publics en milieu rural et faire strictement respec-
ter le moratoire (Exclamations sur les bancs du groupe
socialiste.) . ..

M . Michel Berson . C'est du pipeau !
M. le ministre de la fonction publique . . . . dans le cadre

de la politique de la ville, pour renforcer effectivement les
services publics en milieu urbain difficile . Par ailleurs,
nous développons une politique globale de l'accueil dans
les services publics.

Faire croire aujourd'hui qu ' il y a des risques statutaires
ou de pertes d'effectifs, c'est abuser les salariés dé la fonc-
tion publique, qui, dans l'exercice de leur beau et difficile
métier, ont naturellement toute la confiance du Gouver-
nement . (Applaudissements sur les bancs du groupe de
l'Union pour la démocratie française et du Centre et sur
plusieurs bancs du groupe du Rassemblement pour la
République.)

M. Jean-Pierre Brard . Mais pas son argent !

ASSOCIATION DU SECTEUR ÉDUCATIF

M. le président . La parole est à M . Louis Mexandeau.
M. Louis Mexendeau . Ma question s'adresse à M. le

ministre de l'éducation nationale.
Dans la mouvance de l'école publique, des associations

ont développé depuis des années des actions variées et
très utiles en faveur des jeunes de notre pays, notamment
d'origine modeste ou handicapés. Grâce à ces associa-
tions, ces jeunes peuvent se cultiver, faire du sport ou
partir en vacances . Grâce à ces associations, dont l ' action
est discrète, mais efficace, et qui s'appellent CEMEA,
FR.AINNCA, Jeunesse au plein air, FOEVEN ou Fédération
des oeuvres laïques, Ligue de l'enseignement, k mot
« solidarité » retrouve un sens.

Toutefois, les associations ne peuvent exercer leur mis-
sion que si leur personnel, détaché de l 'éducation natio-
nale, continue à être rétribué . Or, monsieur le ministre,
vous venez de prendre une mesure incompréhensible et
injuste en réduisant de 0,5 douzième la somme annuelle
versée à ces associations, somme pourtant votée par le
Parlement et donc inscrite au budget de 1994 . Inquiet
d'une telle décision, notre groupe demande à la fois des
explications et le rétablissement intégral de la subvention
votée. (Applaudiveasenn sur les bancs du groupe socialiste .)
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M. le président. La parole est à M. le ministre de
l'éducation nationale.

M . François Bayrou, ministre de l'éducation nationale.
Monsieur le député, vos informations sont inexactes . ..

M . Ladislas Poniatowski. Comme toujours !

M. le ministre de l 'éducation nationale. . . . je vais donc
les rectifier . Que les associations complémentaires à
l 'école jouent un rôle utile, qui le nierait? Surtout pas
moi qui ai reconnu leur action dans chacun des plans de
progrès du système éducatif.

Vous me demandez des chiffres . Je vais vous les don-
ner car ils ne sont pas publics ils sont en tout cas insuffi-
samment connus . Combien de mises à disposition ? Envi-
ron 450. Combien de détachement ? Environ 900.
Combien de subventions ? Plus de 185 millions de francs.
(Exclamations sur les bancs du groupe de l'Union pour la
démocratie française et du Centre et du groupe du Rassean-
blement pour la République.)

M. Jean-Yves Le Démit. Le montant baisse !

M. le ministre de l'éducation nationale . Voilà les
chiffres, monsieur le député . En outre, contrairement à ce
que vous avez indiqué, monsieur Mexandeau, cette
somme n'a jamais été soumise à un vote, car jamais il n 'a
existé de ligne budgétaire spécifique pour les associations
que vous évoquez . Ces crédits font partie intégrante des
subventions de l'éducation nationale.

Tout en participant à l ' effort général de rigueur imposé
à l'ensemble des budgets de 1 Etat, je suis parvenu à
maintenir le niveau des subventions à hauteur de onze et
demi douzièmes, c'est-à-dire à maintenir l'essentiel . Mais
j'ai tenu à ce que le travail de ces associations soit désor-
mais soumis à une évaluation précise, afin de m'assurer
que l'argent de l'Etat, c'est-à-dire du contribuable, serve
bien à l'ensemble de la nation . (Applaudissements sur les
bancs du groupe de l'Union pour la démocratie française et
du Centre et du groupe du Rassemblement pour la Républ
giur )

M . le président. Nous en venons aux questions du
groupe de l 'Union pour la démocratie française et du
Centre.

INCIDENTS D 'AMIENS ET SÉCURITÉ DANS LES VILLES

M . le président. La parole est à m, Gilles de Robien.

M . Gilles de Robien. Monsieur le ministre d ' Etat,
ministre de l ' intérieur et de l'aménagement, du territoire,
chacun connaît bien les raisons profondes, notamment
sociales, de ces explosions de violence qui surviennent
parfois dans nos villes et nos quartiers. Après les événe-
ments des 12, 13 et 14 novembre à Amiens, de nom-
breux Amiénois se posent cependant quelques questions.

D'abord, tous les moyens pourront-ils vraiment être
mis en oeuvre pour identifier les auteurs des violences et
des coups de feu tirés contre les forces de l'ordre et la
police municipale ? Les habitants de ces quartiers, même
les jeunes, dans leur immense majorité, réprouvent en
effet de tels actes et souhaitent qu'ils ne restent pas impu-
nis . L'Ecat de droit doit être respecté partout et par tous.

Ensuite, en ce qui concerne l'enquête administrative
demandée par M. le préfet de région sur l 'inexplicable
intervention - filmée - des CRS dans un local adminis-
tratif. ..

M. Didier Boucaud. f a c'était pas de chance !

M. Gilles de Robien . ... nous vous faisons bien sûr
confiance. (Exclamations sur les bancs du groupe socialiste.)

M . Christian Bataille . Pas nous !
M. Gilles de Rabbins . Oui, nous vous faisons confiance.

Mais les résultats seront-ils rendus publics ? La trans-
parence dans son compte rendu serait une preuve supplé-
mentaire de la totale bonne foi de l'Etat.

M . Christian Bataille . Ce serait une nouveauté !
M. Gilles de Robien . Enfin, au-delà des événements

d'Amiens et de cet incident en particulier, nous devons
nous interroger sur les raisons du développement de
l'autodéfense, . ..

M. Henri Emrnanuelii. Vous noyez le poisson !
M. Gilles de Robien . .. . sur les raisons qui conduisent

les communes à créer des polices municipales, sur les rai-
sons aussi gui amènent à confier à des CRS de simples
opérations n'Îlotage.

Monsieur le ministre d'Etat, que pouvez-vous faire
pour accroître les moyens et l'efficacité d'une police
nationale largement sollicitée ? Au-delà des plans locaux
de sécurité, que nous sommes de nombreux maires à
avoir signé avec l'État, quelles nouvelles formes de parte-
nariat peut-on imaginer afin d'améliorer, par une mise en
commun de nos moyens, la sécurité dans nos villes ?
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l'Union pour
la démocratie française et du Centre et sur plusieurs bancs
du groupe du Rassemblement pour la République.)

M. Christian Bataille . Changez le maire d 'Amiens !
M. le président. La parole est à M. le ministre d 'Etat,

ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire.
M. Charles Parqua, ministre d'Etat, ministre de l 'inté-

rieur et de l'aménagement du territoire. Monsieur le
député, vous avez posé trois questions.

S'agissant d'abord des incidents qui sont survenus dans
votre commune, et qui ont revêtu un caractère de parti-
culière gravité, sachez que les enquêtes destinées à per-
mette d'identifier les auteurs de ces faits graves sont
conduites par la police judiciaire sous l'autorité des
magistrats . j'espère bien qu ' elles aboutiront.

je vous confirme ensuite qu ' une enquête est menée par
l'inspection générale de la police nationale à propos des
incidents qui ont ou auraient impliqué des CRS. Les
résultats devraient en être connus à la fin de la semaine.
Ils nous seront communiqués et je les rendrai publics.

Je souhaite, en effet, que des faits isolés - s'ils étaient
confirmés - ne jettent pas l'opprobre sur l'ensemble du
corps des CRS, lequel a rendu et continue à rendre
d'éminents services à la République . (Applaaudissements sur
plusieurs bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l'Union pour la démocratie
française et du Centre) La police, pour assumer sa mis-
sion, doit bénéficier du soutien de l'opinion publique.
Elle doit être respectée ; pour cela, il faut qu'elle soit res-
pectable : nous y veillerons.

Monsieur de Robien, dans votre ville d'Amiens, vous
avez conclu un plan local de sécurité . Vous savez qu'il
existe également un plan départemental de sécurité établi,
en étroite liaison, par le préfet et le procureur de la
République . Vous n ignorez pas non plus que, pour faire
face à la situation d' insécurité des banlieues et en atten-
dant que je dispose des effectifs nécessaires, j'ai engagé
sur le terrain dix-huit compagnies de CRS, auxquelles
sont venus s'ajouter quinze escadrons de gendarmes
mobiles destinés à des opérations de sécurisation.

M. Robert Roulade . Très bien !
M. le ministre d'Etat, ministre, de l'intérieur et de

l'aménagement du territoire . Dans l'ensemble, ces élé-
ments donnent satisfaction .
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En effet, ils accomplissent leur mission avec compé-
tence et beaucoup de dévouement.

A l'oc. asion de la sortie de la prochaine promotion des
gardiens de la paix, j 'étudierai dans quelles conditions
une compagnie d' intervention pourrait être constituée
dans votre département . Une telle décision pourrait
concerner votre ville et un certain nombre d'autres aggio-
mérations.

Par ailleurs, je rappellerai que le projet de loi d'orienta-
tion et d'organisation de la police nationale et de la
sécurité vise à modifier l'organisation de la police, notam-
ment en matière d ' affectation de personnel qui repose sur
des critères vieux de cinquante ans . Aujourd'hui, k rap-
port population-effectif n'est plus suffisant . Il convient
désormais d ' intégrer un autre élément : celui du déve-
loppement de zones criminogènes, dans lesquelles les
effectifs doivent être affectés en priorité.

voilà, monsieur le député, les réponses que je pouvais
vous apporter. (Applaudissements sur les bancs du groupe
du Rassemblement pour la République et du groupe de
l'Union pour la démocratie française et du Centre.)

SITUATION POLITIQUE AU GABON

M, I. présider3. La parole est à M . Dominique Paillé.
M. Dominique P'bilié . Ma question s 'adresse à M . le

ministre de la coopération . (x Ah ! u sur plusieurs bancs du
groupe du Rassemblement pour la République' et du groupe
de l'Union pour la démocratie , française et du Centre.)

Après la période très troublée qui a succédé aux élec-
tions présidentielles - le déroulement en a pour le moins
douteux - , en décembre 1993, le Gabon est censé avoir
repris le chemin de la démocratie . Avec ou grâce à - la
pression française, le dialogue a été renoué entre le pré-
sident Bongo et l'opposition. Il s'est conclu par ce qu'on
a appelé les accords de Paris, signés solennellement le
7 octobre 1994 à Libreville, en présence des représentants
de l'OUA, de l'Union européenne et du ministre français
de la coopération.

Ces accords prévoyaient essentiellement une réforme de
la Constitution, une refonte du code électoral et la trans-
formation de la garde présidentielle en garde nationale
ainsi que la constitution d ' un gouvernement de transition
paritaire entre la majorité actuelle et l'opposition, regrou-
pées au sein du Haut Conseil de la résistance, gouverne- .
ment qui devait comprendre 27 membres, dont 13 de
l'opposition. Or le Gouvernement qui vient d'être consti-
tué, sans aucune concertation avec l'opposition, ne
comporte que six membres de cette opposition, dont trois
ont d 'ores et déjà démissionné . La population gabonaise
en éprouve une grande déception et la tension est à nou-
veau très forte.

je crois que vous pourrez partager avec moi, monsieur
le ministre, un sentiment d'insatisfaction face au déroule-
ment des opérations . Puisque la France est partie pre-
nante de ces accords, je souhaiterais que vous me préci-
siez comment vous pensez ' intervenir pour mettre à
nouveau le Gabon sur la voie de la démocratie. (Applrru-
dissemma sur les bancs du groupe de l'Union pour la démo-
cratie française et du Centre.)

M. I. président. La parole est à M . le ministre de la
coopération.

M. Bernard Debré, ministre de la coopération. Monsieur
le député, l 'Afrique a traversé plusieurs périodes. Une
première période post-indépendance a consisté à assurer?rentière

Etats qui n'existaient pas auparavant . Depuis un cer-
tain nombre d 'années, l'Afrique est entrée dans la secédede

période, celle de la démocratisation . La Côte d'Ivoire, le
Bénin, le Sénégal, le Congo et d 'autres encore sont main-
tenant des pays parfaitement démocratiques.

Le Gabon, quant à lui, a commencé son processus de
démocratisation en 1990. Le président Bongo a réuni une
conférence nationale et cette même année, il y a eu des
élections législatives.

M. Jean-Pierre Rrard. C'est comme Mobutu !
M. le ministre de fa coopération . Le 5 décembre 1993

ont eu lieu des élections présidentielles . Il me semble dif-
ficile d'affirmer que ces élections n'ont pas été normales
et démocratiques, alors que de nombreux observateurs
étaient présents et que tant Ies Etats-Unis que l'Europe
ou la France les ont avalisé.

Nous en sommes maintenant aux autres marches de la
démocratisation. Le mois dernier, c'est vrai, il y a eu les
accords de Paris . Ils ont été suvis de la constitution d'un
nouveau gouvernement . Ces accords de Paris prévoyaient
dix ministres de l'opposition et non pas treize. Sept noms
ont été proposés : quatre parmi les opposants n ont pas
accepté de siéger dans ce gouvernement, trois y siègent
actuellement dont un ancien candidat aux élections pré-
sidentielles contre M. Bongo. Les accords de Paris pré-
voient également des élections législatives : elles auront
lieu . Une commission nationale de vérification de ces
élections sera mise en place.

Alors, je vous en prie, cessons de stigmatiser les pays
africains. ..

M. André Fenton. Très bien !
M. le ministre de la coopération . . . . qui font des

efforts vers la démocratie . Ils sont méritants . Nous
sommes à leurs côtés et continuerons à l'être . (Applau-
dissements sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l'Union pour la démocratie
française et du Centre

AUTOROUTES DE L 'INFORMATION

M . le président. La parole est à M. Raymond Couderc.
M. Raymond Coudera. Monsieur le ministre de l 'in-

dustrie, les techniques de la micro-électronique évoluent
régulièrement depuis quelques décennies multipliant par
mille tous les quinze ans les performances en capacité de
calcul et en vitesse de transmission des composants élec-
troniques.

Ces progrès rendent désormais possible, à un coût rai-
sonnable, la réalisation de ce que l'on appelle « les auto-
routes de l'information », qui représentent un enjeu
majeur non seulement pour l Industrie française appelée à
fournir les équipements, mais aussi pour l'aménagement
du territoire à travers les télé-services, le télé-travail, en
un mot, les télé-activités.

Faisant suite au rapport Théry et pour ne pas laisser le
champ libre aux Etats-Unis, au japon et à l'Allemagne,
qui ont déjà pris une longueur d'avance, le Gouverne-
ment vient de décider une politique ambitieuse dans ce
domaine, En organisant un colloque sur ce thème le
7 décembre, vous engagez, monsieur le ministre, un débat
auquel nous souhaitons que la représentation nationale
soit associée.

M. André Fenton . Très bien
M. Raymond Couderc. En effet, de grandes questions

demeurent posées qui concernent non seulement la mobi-
lisation de capacités d'investissement, mais aussi l'adapta-

i tion de notre législation, la détermination des options
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techniques pour les infrastructures et surtout la nature
des informations, disons des programmes, qui circuleront
sur ces autoroutes.

Pouvez-vous, monsieur le ministre, nous indiquer
quelles sont les dispositions que le Gouvernement entend
prendre pour ne pas manquer ce grand rendez-vous ?
Que! calendrier a-t-il fixé ? Quelles sont les modalités du
choix des sites d'expérimentation qui seront très pro-
chainement sélectionnés étant entendu que nous souhai-
tons, mon collègue Willy Diméglio et moi, que le
Languedoc (K Ah ' H sur plusieurs bancs du groupe de
l'Union pour la démocratie française et du Centre et du
groupe du Rassemblement pour la République) tourné vers la
Méditerranée, puisse être de ceux-là, (Applaudissements sur
les bancs du groupe de l'Union pour ûa démocratie française
et du Centre et du groupe du Rassemblement pour la
République.)

M. le président. La parole est à M . le ministre de l'in-
dustrie, des postes et télécommunications et du
commerce extérieur.

M. José Rossi, ministre de l'industrie, des postes et télé
communications et du commerce extérieur . Monsieur k
député, vous avez manifesté, dès ma prise de fonctions,
votre attachement à ce dossier tant lors de mon passage
dans votre ville de Béziers qu'à l'occasion de la visite que
vous m'avez rendue au ministère de l ' industrie.

Vous avez raison dans la mesure où cette affaire repré-
sente un incroyable défi technologique qui va permettre
des progrès considérables dans le domaine des télé-
communications et, dans le même temps, de répondre à
une aspiration des Français, caz ce sont des services multi-
pies qui vont leur être offerts dans les prochaines décen-
nies.

C'est bien pour cela que le comité interministériel
compétent, saisi par le Premier ministre il y a quelques
semaines, a décidé de relever ce défi en se fixant pour
objectif de couvrir l'ensemble du territoire national avec
les réseaux de télécommunication correspondant à ce pro-
et dans un délai de vingt ans, c'est-à-dire à l 'horizon de

l'an n 2015.
Mais le dossier représente des investissements considé-

rables' : de 150 à 200 milliards de francs. Comme il est
évident que ces projets correspondent à des besoins réels,
il faut associer à l'effort public des financements privés
pour soutenir la volonté des pouvoirs publics, qui est
manifeste.

M . Robert-André Vivien . Très bien !

M. le ministre de l'industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur. C'est le sens
même des questions que vous avez posées.

Une grande concertation aura lieu dans notre pays et
s 'engagera lors du colloque qui sera organisé le
7 décembre. Y participeront des élus nationaux, et locaux,
ainsi que l'ensemble des opérateurs et acteurs concernés.
je suis tout à fait favorable à ce que la représentation
nationale puisse en débattre. le moment venu, comme le
demandait à l'instant M. Fanton.

je souhaite que, lorsque le comité interministériel se
réunira une nouvelle fois, sous la présidence du Premier
ministre, au mois de février,: nous soyons en mesure de
choisir les premières expérimentations un appel à pro-
ppositions sera lancé dans les i,rochains jours s adressant à
la` fois aux collectivités publiques et aux opérateurs privés.

Ce premier appel à propositions va nous permettre de
décanter la situation et d 'engager la concertation . Les pre-
mières expérimentations pourraient démarrer à; partir des

mois de mars, avril et mai . Une seconde vague d'e:spér--
m.entations serait lancée plus tard, en fonction des pre-
mières expériences.

Voilà la réponse que je peux vous apporter . Elle sera
très largement complétée au cours du colloque
du 7 décembre prochain, auquel je vous invite, monsieur
le député, à participer activement . (Applaudissements sur
les bancs du groupe de l'Union pour la mocratie • française
et du Centre et du groupe du Rassemblement pour la
République.)

CANAUX A GRAND GABARIT

M . le président . La parole est à M . Charles Gheer-
brant.

M. Charles Gheerbrant. Monsieur le ministre de l 'équi-
pement, il avait été convenu qu 'il n'existerait plus de
concurrence pour la réalisation des canaux à grandegabarit
Rhin-Rhône et Seine-Nord, considérés l'un et l'autre
comme des priorités et cofinancés par la reine hydro-
électrique et par le fonds fluvial.

Un communiqué inattendu, et sans doute un peu arbi-
traire, de M. le Premier ministre a donné la super-priorité
à Rhin-Rhône et a décidé son mode de financement par
la rente hydroélectrique.

Vous avez, depuis, indiqué à quelques reprises que le
canal Seine-Nord serait financé dans le cadre du fonds
fluvial qui se trouvait provisoirement noyé dans un fonds
terrestre (Sourires.) et que Ies 'études seraient lancées pour
que, dans deux ou trois ans, on puisse faire un choix
entre Seine-Nord et Seine-Est. Donc, sous l'effet de cer-
tains lobbies, Seine-Nord pane après Rhin-Rhône et se
trouve, en outre, mis en concurrence avec Seine-Est.

Vous comprendrez que les régions Nord, Picardie et

eisienne, tout en saluant le lancement de Rhin-
ône f . ..

M, Jean-Pierre Boisson. Non, non, pas Rhin-Rhône !

M. Charles Gheerbrant. Silence ! (Rires.) . . . acceptent
mal cette rétrogradation et cet avenir brumeux, notam-
ment en pensant au pots: de Dunkerque pour lequel et
débouché est essentiel.

M. Christian Bataille. Les électeurs du Nord ne s'y
tromperont pas !

M. Charles Gheerbrimt. Silence ! (Rires.)
Monsieur le ministre, pouvez-vous rassurer les gens du

Nord ? . (Applaudissements sur les bancs du groupe de
l'Uniôn pour la démocratie française et du Centre et sur
plusieurs bancs du groupe du Rassemblement pour la
République.)

M. le président. La parole est à M. le ministre de
l ' équipement, des transports et du tourisme.

M. Bernard Besson, ministre de l 'équipement, des tram-
ports et du tourisme. Monsieur le dépuré, en matière de
canaux à grand gabarit, ce gouvernement vous le savez
pour avoir suivi de très près ce dossier avec nombre de
vos collègues - a décidé de passer du discours aux réali-
tés. Nous n'y ;arriverons jamais par le biais du budget
annuel de l'État, compte tenu de certaines pesanteurs que
tous mes prédécesseurs quelle que soit leur couleur poli-
tique ont connues.

M. Jean-Pierre Soleson . Et c'est heureux !

M. le ministre de régiilpoment, des transports et dia
tourisme . C'est la raison peur laquelle il a été décidé de
créer dans la loi d'aménagement du territoire, 'présentée
par le Ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, un fonds
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d'aménagement - doté de 2 milliards de francs par an
pour l'ensemble de ses trois fonctions — dont l'une des
destinations est la création des canaux à grand gabarit.

Parallèlement, le Premier ministre a bien voulu décider
d'accélérer la réalisation faisant en sorte, en liaison avec
les vingt-deux collectivités locales membres de la CNR,
ue le canal Rhin-Rhône ne soit plus concurrent des

Jeux autres et soit payé pur le fonds spécifique, c' est-à-
dire par la rente hydroélectrique de EDF tur le Rhône.
Voilà un problème en moins !

M. Roland Nungesser. Très bien !
M. le ministre de ! 'équipement, des transports et du

tourisme . Par conséquent, grâce à cette décision, Seine-
Nord et Seine-Est restent seuls financés sur le fonds créé
par la loi d 'aménagement du territoire.

Dans ces conditions, tout a été mis en place poux accé-
lérer les études. Vous savez que, en ce qui concerne
Seine-Nord, le préfet de Picardie achèvera la phase de
consultation dès demain et que, grâce au fonds, les cré-
dits d'études seront en. place dés le Pr janvier 1995 pour
les études complémentaires . Il ne faut donc pas, je vous
le demande, opposer Seine-Nord à Seine-Est puisque les
études, comme le coût des deux canaux, détermineront à
eux seuls les priorités dans le temps.

M, Roland Nungesser . Les projets sont liés !

M. le ministre de 'l 'équipement, des transporte et du
tourisme. Unissons les trois canaux comme a .cherché à
faire le Gouvernement . Surtout ne les opposons pas . Pour
la première fois depuis trente ans, il s' agit de discourir sur
les canaux et de les créer. Toute l'Europe du Nord s'en
est dotée. La France en a un urgent besoin. (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe de l'Union pour la décocratie
fiançai«. e et du Centre et sur plusieurs bancs du groupe du
Rassemblement pour la République.)

- RETRAITE DES CHÔMEURS EN FIN-DE DROITS

M. le président. La parole est à M. Yves Nicolin.

M. Yves Nlcoün. Ma question s ' adresse a Mme le
ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville et concerne la situation des chômeurs en fin
de droits qui ont cotisé le nombre de trimestres requis
pour liquider leur pension de retraite.

Je connais l'exemple d ' une femme, âgée de cinquante-
quatre ans, qui a cotisé pendant 157 trimestres. Licenciée
économique depuis le 18 octobre, il est malheureusement
très probable qu'elle ne retrouvera pas d'emploi et elle
devra donc attendre six ans avant de percevoir une =pen-
sion 'de retraite à taux plein: Ses indemnités ASSEDIC,
vous en conviendrez avec moi, ne lui seront certainement
pas versées avant ses soixante ans. Estîl opportun que
cette femme adresse des demandes d'empoi à des
employeurs qui ne se donneront petit-être même pas la
peine de lui répondre compte tenu de son âge ? Que pro-
poser à ces catégories de laissés-pour-compte ? Dans trois
ans, c'est-à-dire à cinquante-sept ans, la femme dont je
parle sera même dispensée de . rechercher un emploi.
Mais, en attendant, comment s'en sortir ?

N'est-il pas urgent de rxouver une solution ? Par
exemple, on pourrait donner une suite concrète à une
proposition de loi uerai déposée en avril dernier ; rosi-- ..
gnée par plusieurs dizaines de mes collègues, et qui per-
mettrait à une personne ayant cotisé le nombre de tri -
mestres requin« de prendre sa retraite avant l'âge de
soixante ans . On me répondra vraisemblablement que le
coût de cette mesure est important`

Ne pourrait-on pas, dès lors, amender ma proposition
en ne prenant en compte que les demandeurs d'emploi
en fin de droits ? Va-t-on un jour sortir de la logique
financière pour lui substituer enfin une logique humaine ?
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l'Union pour
la démocratie française et du Centre et du groupe du Ras-
semblement pour la République .)

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué
à la santé.

M. Philippe Douste-Blazy, ministre délégué à la santé.
Monsieur le député, votre question est d'autant plus
importante qu'elle concerne malheureusement de plus en
plus de travailleurs.

Deux problèmes se posent : d'abord, quant à l'ampleur
et aux modalités de la solidarité que notre pays doit
mettre en place pour répondre à la situation de ces per-
sonnes en situation difficile ; ensuite, la part, dans ce
cadre, du système de retraite.

En ce qui concerne l'ampleur de la solidarité, je vous
présenterai deux remarques puis j'évoquerai deux mesures
qui me paraissent importantes.

Premièrement, c'est vrai, au-delà d'un certain âge,
l'allocation d'assurance et de solidarité peut continuer à
être versée jusqu'à ce que le bénéficiaire, touche sa pen-
sion de retraite, les deux systèmes étant sans rupture.

Deuxièmement, comme vous le savez, les périodes de
versement des allocations d'assurance chômage sont d'au-
tant plus longues que l'âge du bénéficiaire est plus élevé.

Voilà deux dispositions qui commencent seulement
— vous avez raison .-- à aider les personnes qui sont sont
clans une situation très difficile personnes d 'un certain
âge, sans emploi et qui, par voie de conséquence, ne
peuvent ni retrouver du travail ni être réinsérées rapide-
ment dans le milieu du travail.

Mais vous avez posé une question concrète à laquelle je
voudrais donner une solution concrète.

En ce qui concerne des retraites, à mon avis, ce nest
pas aux systèmesde -retraite de répondre à cette situation
de solidarité qui est, items, tout à fait légitime. En effet,
il s'ensuivrait une accentuation très dangereuse des dérives
financières des systèmes de retaite au ,détriment des
actuels et des futurs bénéficiaires. Je pense (que l'assurance
chômage doit donner une réponse plus ad.lptée et, à mon
avis, améliorée.

S 'agissant du cas, personnel que vous avez cité, je suis à
votre disposition ainsi que Mme le ministre d ' Etat, pour
l'examiner de manière très concrète . (Applaudissements au?
les bancs"rdu groupe de l'Union pour la démocratie française'
et du Centre et du groupe du Rassemblement pour la
République.)

M. le présidant. Nous en venons aux questions du
groupe République et Liberté.

ORGANISATION TERRITORIALE DFS SERVICES D'INCENDIE
ET DE SECOURS

M. le président La parole est. à M. Jean Urbaniak.
M. Jean 'Urtsaniatt. Monsieur le ministre d'Etat,

ministre de l ' intérieur, ma 'question 'porte sur l'organisa-
don territoriale des services d'incendie et de secours.

Vous savez que nos concitoyens attachent une atten-
tionde plus en plus grande aux conditions de mise en
oeuvre des moyens permettant -de s'attaquer à tou les
sinistres que nous connaissons :' Ils sont aussi de plus en
plus sensibles à ta nécessité d'assurer usepirévention effi-
cace. do risques potentiels : Certes, les tiottvoirs publics



ont pris progessivement conscience de ces impératifs ex
vous-mëme, monsieur le ministre d'Etat, vous êtes inté-
ressé à ces questions, notamment en présentant récem-
ment un projet de loi qui fixe très strictement les respon-
sabilités des rïépartemaents en la matière.

II est vrai, monsieur le ministre d'Etat, que le départe-
ment fournit très certainement le cadre le mieux appro-
prié -à une couverture opérationodie des risques. Néan-
moins, les communes demeurent très attachées aux
centres de première intervention et aux pompiers union-
mires., dont l'efficacité et le dévouement, à l'égal de leurs
collègues professionnels, sont incontestables.

Aujourd'hui, monsieur le ministre d'Etat, les pompiers
volontaires sont inquiets parce qu 'ils craignent qu'un cer-
tain nombre de projets de réorganisation ne touchent leur
fonction et ne mettent en cause leurs responsabilités.

Comptez-vous présenter rapidement le projet de lei
auquel j'ai fait allusion afin que le d élier parlementaire
puisse leemer les incertitudes que je viens d'évoquer?

En outre, que comptez-vous faire pour permet= aux
artetncnts d'offrir au corps tans sapeurs-pompiers
ontiddus i les conditions de formation et de disponibi-

lité qui assureront et qui garantiront leur existence et,
par là-même, perrnesuunt de nneer celle des centres
de première intervention? (Applaudissenusux sur divers
-bancs du gro Répub e er Li .é et sur quelques bancs
du germe des Rament bl,.~ment pour la Répu-buis et du
groupe de l'Union pour la itémocretie f i une er du
autre)

M. I. plaident La parole est à M. le ministre d'Esat,
ministre de l'intérieur es de l'aménagement territoire.

M. Charles Paumas ministre d 'Et4; ministre de l'inté-
rieur et de l zmfnageneilt du territoire Monsieur le
député, je vous confirme d'abord que l'Assemblée va
avoir à examiner le projet de loi portant organisation et
modernisation des services d'incendie et de secours. Ce
texte a fait l'objet d'une très large concertation avec
fusociauon des maires de fumet, l'association des pré-
sidents de conseils généraux et les syndicats concernés.
Nous sommes arrivés, non sans mai, à matir un texte qui,
je crois, donne satisfaction au plus grand nombre.

je vous confinne qu'il n'est pas du tout dans les inten-
tions du Gouvernement — le texte ne l'envisage denses
pas - de supprimer les centres de premiers secours, dont
nous connaissons l'utilité et le caractere indispensable. il
s'aggrr- d'organiser la complémentarité et non pas de déci-
der de manière autoritaire de l'organisation de je ne soin
quel service départemental qui pu-matait en charge lÀ
totalité des interventions.

M. Charles aie- Cain . Très bien !

pour la République ,x du gros de I71nion pour la sil-mn-
matir française et du Cerne)

ORGANLSATION DE : PRIMAIRES .

M. le président La parole est à M Georges Sarre.
M. Georges Serre. Monsieur le ministre d'Etat,

ministre de l'intérieur, je voudrais vous demander quel-
précisions complémentaires concernant l'organisation

primaires . (Exclamations sur les bancs du groupe du Ras-
semblement pour la République et du gnoupm de l'Union
pour la démocratie franpaise du Centre.

Manifestement vous ères en pleine période ....
M. Charles Ehnne ne. De gestation .!
M. Georges Serre. _. créativité &momie!
Vous avez, un jour, lancé l'idée des primaires. Cette

opinion a ét partagée par les actuels partis de la majorité
puisqu'un accord est intervenu entre le RPR e IZTDF.
Puis, plus tien n'a bougé. « James! a sur let bancs du
groree dut Rassemblement pour la République .)

Aujourd'hui, nous pourrions nous attendre à débattre
sérieusement au fond, car vous avez proposé au Premier
minime un projet de loi, qui a été repous se'. Et, vous
venez de déclarer que ces primaires, auxquelles vous
tenez, seront organisées sur la base d'un sy .vème privé.

M. Omri« Etmnnnn. Eh adï !
M. Georges Serre. Q'uest-ce que cela signifie? Ceste

organisation sera-t-elle l'apanage des *is Lattis de la
majorité? (Vives exclamations sur lei bancs eâit
Rassemblement pour la République et du groupe 1 nion
pour la démocratie française et du (entre.)

M. Clrristien oat dite. C'est la privatisation des élec-
tions !

M . ie président. Mes cher collègues, je vous en prie !
Un peu de calme !

Monsieur Sarre, veuillez poursuivre.
M. Deum« Sarrm. Si oui, cela signifie tour simplement

que anus avez recours à un vote des adhérents RPR, un
point c est tout.

	

-
M. Didier Boulaud. Au casino de Deauville !

	

;-,
M. Gis Serre. Alors, est-ce que e me trompe?

(( Oui ! r sir »cimes bancs du grimpe du Rarembiement
pour la République) Vous adressez-vous à ?'ensemble des
électeurs français ? Ou aux seuls électeurs de la majorité ?
Dues ce cas, comment les choisir? Comment les distin -
guer ? (En larnations sur les bancs du graupè du Rassemble-
ment pour l Répub ue et du trope de l'Union pour la
désunissent.' française et du Creuse)

M. Clouta Elrinaen. Sur leur mine !
M. ie Vit. Mes chers collègues, ne répondez pas

tous à k fois, répondra M . le ministre d'État !
M. Oseilles Seras. Mer ieur le ministre d'État,

ministre de l'intérieur, dans liés males où l'opposition tient
les r s, 'on les éle urs seront-ils convoqués ? A l'hôtel ?
Au restaurant? Où donc?

M. Didier Badaud. Au casino;
M. ilabart-André l'idem Question inutiles , d n'y aura

pas de primaires!
M. Georgie Saune Qui paiera ? Envisagez-vous sérieu-

sement ' de faire payes l'ensemble, des contribuables ?
S'agira m il d'un financementprivé, armement dit d'un -
financement Imsr les =merises ? (~m sur les

M. ie ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'arnàsamoinent du territoire. D'autre part, avant la fin
de la session, un projet de loi concernant les pompiers
nolontaires sera sé sui le bureau de voue assemblée.
Il précisera amui bien les facilités qui doivent leur étire
accordées dans le domaine de la ftvmation que les pran-
tieiâ dont as doivent bénéfider, compte tenu des risque
t;[a ils court St.

Le Gouvernement est parfaitement conscient 'quil
s'agir d'un corps indispensable à la sécurité des Français.
Nous proposerons donc- des mesures de tut n e à unifor-
me leur existence, à permettre le maintien, voire le déve-
loppement = dess sapeurs-pfunpiecs volonraims i dont le
recrutement est beaucoup plus difficileaujourd'bw qu'il
ne J-a r4,'et non pas quelque mesure que ce sou susiep
utile de gêner leur maintien ou leur développement.
(Ajeifrraadiussuenls me tes bams dugrue sise Rassemble:meut 1

s



bancs du groupe du Racertblrmerit pour la République et
du rouet de l'Union pour la démocratie française et du
Cerazsr.

Autant de questions. qui reate_ft pendantes.
Finalement monsieur le ministre d'Est, dyns cette

aire d'importance.. ..
M. .iaara Ciauds Rahu. Pour qui ?

	

'
M. Georges Sarre	 les citoyens seront-ils égaux {

devant la loi? (Applaudissements sur les bancs du groupe
socialiste et sur dures bancs du groupe République et
Liberté)

M . I. président. La parole est à M. le ministre d'Etat,
ministre d l'intérieur et de l'aménagement du territoire:..

M. Chwriss Pasqua, ministre dErat ministre de l'inté-
rieur et de l nagernent du territoire. Monsieur le
député, le ministre de l'intérieur ne que vous
répondre tai : il n'y aura pas de loi . ppiav isiemene
sue de nombreux bancs da groupe du Rassemblement pour la

J
République et rdu gro de l'Union pour la démocratie
française et du Centre.

M. Robert-André Vivien. Il n'y aura pas de primaires
non plus !

hl. le ministre d'Et* ministre de antérieur et de
l'aménagent du territoires . . Il s'agira d'un système
entièrement privé. .. (Erclannatiirns sur les bancs du groupe
socialiste)

	

J

Mme Ségolèenee Royal . Sans listes électorales, alors !
M. le ministre d Etat, ministre de l'intérieur et de

l'aménagement du territere. . ., tel qu'il avait été acté par
tous les dirigeants du RPR et de l'UDF qui ont en
leur signature sur ce tette . (Exclamations sur les bancs

,groupe socialiste.)
S'agissant d'un système privé - madame Ségoléne

Royal, ne répondez pas à ma place ! ...
M. Michel timon. Ce m'est pas dans le code électoral l
M. le nidifiera d'Etat, ministre de antérieur et de

l'aménagement du territoire . -.. l'article 28 du code élec-
toral, la jurisprudence et un certain nombre de décisions
de la CNIL confirment que les listes électorales peuvent
toute photocopiées et mises à la disposition ...

Plusieurs députes du groupe scelaliste. Non, c'est
fatal

M. lei ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménageuse« du territoire. . ., des partis ou des élec-
teurs qui en font la demande.

M. Michel 8ersaen. Pas pour des élections sauvages !
M. le mie-are d'Etat, ministre de l'intérieur et de

l'aménagemen du teenitoire. Mais comme je vals que ce
système vous intéresse beaucoup. ..

. :n-Yves Le Diiaut. Mais non, ça nous fait rire !
M. Didier Mtau& Ça nous amuse !
M. Augustin lux. C'est rune: galéjade !
M. le min stre d't«t, ministre de l'intérieur et de

l'aménagement du territoire. puisqu'il lestsusceptible
de balaya le château de carres que vous avez élaboré
tidpplaudisses mes ts sur de .ambrent bancs élit peur du
.Rassemblement pour la , bligrre et du groepe de l Union
pour la démocratie

	

a du Centre.), je .vais deman-
der, monsieur le

	

té, ...M monsieur
Jean-Pinne

	

. Des droits réservés ? (Sourirrt.
M. le mimes +

	

minitel de antérieur '« de
r'arné

	

nesad du trinitrine au président de l'arma--
fion pour les primaires. .

Mme Ségot ne Royal . Mais c 'est vous !
Mi lee ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de

l'aménagement di, territoire. .. . de vous adresser la docu-
menrtion nécessaire. je le connais bien, je rois qu'il le
fera . (Rires et epplaudissemenzs sur les bancs du groupe du
Rassemblement pour la République et du groupe de l 'Union
pour la démocratie française et du Centre.)

M. le président. Nous passons eux questions du groupe
communiste.

REVENDICATIONS DANS LE SERVICE PUBLIC

M. le président. La parole est à M. Daniel Colliard.
M. Daniel Colliaerd. je comptais m'adresser à. M. le Pre-

mier ministre, mais il n'est pas là.
Aujourd'hui, à l'appel de nombreux syndicats, les sala-

riés du secteur public manifestent contre la politique du
Gouvernement. Cette politique mex en péril le service
public qui constitue une des principales originalités de
notre pays et un atout important pour son redressement

Les salariés s'opposent à des projets qui, au nom de la
rentabilité financé; re et du traité de Maastricht, tendent
au démantèlement de nombreux services, de l 'équipement
aux transports en passant par la santé, EDF-GDF, La
Poste et les télécommunications et bien d'autres encore.
Ces projets, à travers une privatisation rampante, mettent
en cause les principes essentiels de la solidarité et de l'égga-
lité d'accès pour tous et en tout lieu du territoire natio-
nal. Ils combattent une politique qui allie les délocalisa-
lions aux attaques contre les statuts. Et maintenant, aux
g nanties des personnels se substitue la seule notion
d'emploi, sans reconnaissance réelle des qualifications.
Mais la modernisation des services ne peut consister à
réduire les emplois au détriment de la qualité du service,
de la sécurité t-t des rapports avec les usagers !

Quelles mesures le Gouvernement compte-t-il prendre
pour traduire cette aspiration à la modernisation des ser-
vices publias et gour donner la priorité à la eetisfaction
des besoins par la création des emplois nécessaires ?

Les salariés mettent aussi l'accent sur la revalorisation
des salaires, un problème qui est à l'origine des conflits
qui se multiplient depuis le mois de septembre dans le
secteur privé. Ceste revalorisation est nécessaire pour
relancer la consommation et par là même remploi.
Quelle réponse -faites-vous à ceux qui demandent que l'on
porte le SMIC à 7 500 francs par mais et que l 'on aug-
mente de 1000 francs ;, :us les salaires inférieurs à
15 000 Francs ? (Appla>vr'sseannats sur les bancs du groupe
communiste.)

M. le président. Mes chers collègues, M. Colliard a
paru s'étonner de l'absence de M. le Premier ministre.

je tiens donc à vous indiquer que M. le Premier
ministre a fait part de ses regrets à la présidence ainsi
qu'a chacun des groupes de l'Assemblée . S'il n'est pas là
cet après-midi, c'est parce qu'il accompagne le Président
de la République aux cérémonies commémoratives de la
libération de Strasbourg en 1944. je pense que chacun le
comprendra. (Applaudissements sur les bancs du grole du
Rassemblement pour la République et du groupe de l'Union
pour la démocratie française et du amure)

M. Daniel ColMièrd. Nous en prenons acre !
M. le président La parole est à M. le ministre de le

fonction publique.
M. André liceminot, minime de la f nction publique.

Monsieur le député, les hèmes que vous développez me
surprennent.



La politique menée, dites-vous, met en péril le service
public.

Plusieurs députés du groupe communiste . Oui !
M. le ministre de la fonction publique. Rassurez-vous,

le Gouvernement et l'ensemble des acteurs de la vie
sociale et économique de notre pays sont attachés au ser-
vice public . D'ailleurs, le redressement économique de
notre pays passe aussi par des services publics de qualité.

Vous as= évoqué ensuite le problème de l 'égalité d'ace
cés. C'est bien en mettant en oeuvre une politique d'amé-•
nagetnent du territoire en milieu rural tout comme une
politique de la ville que nous veillons à l'égalité d'accès
qui découle de l'éthique républicaine à laquelle tiennent
et l 'Assemblée et le Gouvernement. Nous avons donc
enfin repris les choses en main : nous luttons contre le
dépérissement des services publics dans les zones rurales
et nous avons commencer 3 apporter des réponses dans
les zones urbaines.

Sur la réduction du nombre des emplois, j 'ai répondu
tout à l 'heure en ce qui concerne la fonction publique et
la revalorisation des salaires. En effet, vous faites un amal-
game entre les problèmes d'Alsthom, ceux des entreprises
publiques et des services publics sur k thème des salaires,
alors que vous savez bien que la question ne se pose pas
dans la fonction publique.

M. Jean-Pierre Brard. Comment vivre avec 5 000 francs
par mois ?

M . le ministre do la fonction publique. Monsieur Col-
liard, vous êtes maire du Havre, et vous savez que les
fontionnaires de votre ville, comme tous ceux des collecti-
vités territoriales et de l'Etat, ont bénéficié, en 1993,
d'une revalorisation .générale de leurs salaires de
2,3 p. 100...

M. Jean-Pierre Brand, Une misère !
M . le ministre de la fonction publique.. . à laquelle il

convict d'ajouter des revalorisations catégorielles.
M. Louis Pierné. Ce n'est pas vrai !
M. Jean-Marre Briard . Vous devriez -avoir honte !
M . le ministre de la fonction publique . Du reste, mon-

sieur Colliard vous avez dû inscrire, comme tous les
maires de France, une hausse de 4 à 5 p. 100 de la masse
salariale de la fonction publique territoriale.

M. Daniel CoNard. Et la caisse de retraite ?
M. le ministre de la fonction publique . Telle est donc

aujourd'hui la réalité.
Enfin, dois-je vous rappeler que dans le secteur privé le

taux de revalorisation du salaire ouvrier moyen a été de
2,3 p. 100 entre le l' juillet 1993 et 1994 tandis que
celui du SMIC était de 2,1 p . 100.

M. Jean-Pierre Brand . Et la CSG ?
M . le ministre de la fonction publique . Vous voulez

ameuter l'opinion mais ce n'est pas là un bon sujet !
M. Jean-Pierre Brard. Surtout pas pour vous !
M . le ministre do ie fonction publique . Il suffit de voir

combien de personnes sont dans la rue aujourd'hui pour
savoir que I opinion a compris que ce n était là qu'un
prétexte et de la démagogie ! (Applaudissements sur les
lissés du groupe de l'Union eue la dérasa-suie fraisfrise et
du Centre et sur plusieurs ana du groupe du Rr ssemble-
ment pour la République.) ,

Mme Muguette Jacqusiut. Non, c'est un sujet qui
Ppe les gens !

PLURALISME . LA TÉLÉVISION

M. Io président La parole est à M. Paul Merciers'.

M . Paul Memiace. Ma question s'adresse à M. le
ministre du budget, qui est chargé de la communication.

Un député du groupa communiste. II n ' est pas là !
M. Paul Mere . Le relevé des temps d'intervention

des personnalités politiques dans les journaux télévisés et
les bulletins d'actualité fait appaara tee qu'au cours du troi-
sième trimestre 1994, six heures sin te-six minutes
d'antenne sur France 2 ont été accordées au Gouverne-
ment et à la majorité...

M. Thierry Meriani . Ce n'est pas assez !
M. Paul Merdera	 et seulement huit minutes pour le

Parti communiste français. 6( C 'est se-op !» sur plusieurs
bancs' du groupe du Rassemblement pour la République et
du groupe de /'brion tmur la démocratie française et du
Centre) Ce sont des c'hiffres officiels, communi qué par
le CSA, et je les tiens à votre disposition, mesdames,
messieurs de la majorité!

Cette situation scandaleuse est tellement évidente que,
dès la fin août, le CSA a lancé une procédure de sanction
contre France 2, France 3 et TF1 pour non-respect du
pluralisme au premier semestre.

M. Francis Delatire. & Delors ?
M. Paul Mers:Ume. Je relève également que le président

de la Commission européenne vient de bénéficier de qua-
rante-cin minutes d'antenne sur une chaîne du service
public. ns et riva sur les basas du roui du
Rassemblement pour la République et du groupe de 1 Union
pour la démocratie française et du Centre.)

M. 'Thierri Manant. C'est beaucoup trop !
M . Paul Merdece . Que l 'on donne aussi quarante-cinq

minutes à un représentant du Parti communiste français !
Plusieurs députés du groupe du Rassemblement pour

la République. Allez Hue ! Hue !
M . Paul Mer-dace. L'on tente de conditionner l ' opinion

en favorisant certains hommes politiques, candidats
potentiels à l'élection présidentielle, au mépris d'une
diversité pourtant représentative de la réalité politique de
la France. Le Gouvernement et les directions des chaînes
de radio et de télévision prétendent sectionner à la pldoe
des Français eux-mêmes tes principaux acteurs du pro-
chain scrutin.'

Comme son nom l'indique, la télévision publique doit
être au service du public, de tous les publics qui payent la
redevance. Les citoyens sont en droit d'attendre le respect
du pluralisme en matière d'information politique. Les
aider à connaître les candidats et les programmes sur
lesquels ils vont s'engager et engager l'avenir de la France
doit être une préoccupation majeure en démocratie.

M. Roland Nungesser. Vous tirez à s Hue» et à dia,
monsieur Merciecx !

M. Peul Mercieea. Qu'on ne me nde pas que c'est
le rôle du CSA : assurer le respect du pluralisme relève
aussi de la responsabilité du Gouvernement. Quelles
mesures entend-il prendre pour garantir le respect du plu-
ralisme, dn égal accès aux médias et le droit de tous à
une information honnête et objective ? (Applaurd%ssemcnts
ter les bancs du groupe a mmucniste.)

M. Robert-André Vivien, C'est absurde !
M. le prisldert. La parole est à M . le ministre délégué

sur relations avec l'Assemblée nationale.
M. Pascal Clément, ministre délégué srxx relations avec

l'Assemblée nationale Monsieur - le député, vous m'avez
soufflé la réponse. C'est donc que vous la connaissiez.
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M. Jean-Pierre lrrd. Vous n'avez guère d'imagina-
tion!

M. le ministre délé3 aux relationt avec l'Assemblée
nationale). Le pluralisme à la télévision est, en met,
concédé par le CSA et, en aucun cas, le Gouvernement
ne peut &rte mis en cause dans cette affaire.

M. Louas Pluma. Il est blanc comme neige sans doute !

M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée
nationale. On ne peut pas, monsieur Mercieca, dénoncer
le cordon ombilical comme vous et vos collègues l'avez
fait si longtemps et se plaindre ensuite qu il ait été
coupé !

M. Jean-Pierre Érard Avec un couteau qui ne coupe
pas !

M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée
nationale . Cela dit, le Gouvernement ne se désintéresse
pas du pluralisme à la télévision.

Au surplus, je vous rappelle que l 'Assemblée et le Sénat
ont voté le i!' février 1994 une loi qui accorde au CSA
un pouvoir de sanction non seulement, comme c'était le
cas auparavant, sur les chaînes privées, mais aussi sur Ies
chaînes publigt e s . Conséquence . immédiate, le CSA a
envoyé des mises en demeure aux chaînes publiques et
privée, TF 1, France 2 et France 3 eue mois de mars et
d'avril derniers pour que ces chaînes respectent la règle
des trois tiers.,.

M. Didier Boucaud . Et un tiers de pastis !

M. le ministre délégué aux relations avec l 'Assemblée
nationale. . ., qui, je vous le rappelle, est la grille de par-
tage acceptée par tous depuis 1972,

Immédiatement après, des progrès ont été réalisés, mais
le Gouvernement a constaté, à la fin de l'été, en sep-
tembre en particulier, un nouveau déséquilibre . En ce
moment même, un membre du Conseil d'Etat conduit
une instruction pour savoir si des sanctions devront être
appliquées par le CSA.

Enfin, je cous indique que, le 20 septembre, le CSA a
adressé des recommandations aux trois chaînes de télé-
vision, non seulement ppo~ur la période qui va jusqu 'au
31 décembre, mais également pour celle plus délicate
encore, qui va du 1" janvier à l'élection présidentielle_ En
effet, des recommandations particulières sont faites dans
ces moments précis de notre vie démocratique.

Ce. Gouvernement se félicite d'avoir été celui qui a
demandé à sa majorité d'accorder au CSA un pouvoir de
sanction lui permettant de faire respecter le pluralisme . Il
se félicite aussi que le CSA s'en selve afin qu'il n'y ait
plus de problème de ce gente, du moins sur le long
terme. (sudissements sur les bancs de grimpe de l'Union
peur la ait. française et du Centre et sur plusieurs
lacera du groupe du Rassemblement pour la République)

M. Paul Mercleim. On verra !

M. ie président . Nous avons terminé les questions au
Gouvernement.

Suspension et reprise de là - siance

M. le président. la séance est suspepdue.

(Le Mme, suspendue .â seize heures trente-ring, est reprise
e3 .sxitr benne cinquante-cinq, sorts la présidence de M Loïe
Ettnivare

M. I. président. La séance est reprise.

H
DÉCLARATION DE L'URGENCE

D 'UN PROJET DE LOI
ET D'UN PROJET DE LOI ORGANIQUE

M. le président. M. le président de l'Assemblée natio-
nale a reçu de M. le Premier ministre des lettres l 'infor-
mant que le Gouvernement déclare l 'urgence :

— du projet de loi étendant dans les territoires d ' outre-
mer certaines dispositions du code de la route et po.tanr
dispositions diverses relatives aux territoires d 'outre-mer
et à la collectivité territoriale de Mayotte (n ' 1682),

— et du projet de loi organique modifiant la loi n' 88-
1028 du 9 novembre 1988 portant dispositions statu-
e-aires et préparatoires à l 'autodétermination de' la Nou-
velle-Calédonie en 1998 et portant dispositions diverses
relatives aux territoires d'outre-mer (n' 1682).

Acte est donné de ces communications.

JEUNESSE

Déclaration cru Gouvernement et débat
sur cette déclaration

M . le président. L'ordre du jour appelle une déclara-
tion du Gouvernement sur la jeunesse et le débat sur
cette déclaration.

La parole est à Mme le ministre de la jeunesse et des
sports.

Mme Michèle Aliirit-Marie, ministre & Id jeunesse et des
spores. Monsieur le président, mesdames, messieurs les
députés, les mutations sociales de nos zoùétés se sont suc-r
. à un rythme tel au cours des trente dernières années

que nous avons nous-mêmes du mal à en prendre totale-
ment la mesure. De ce fait même, le dialogue avec les
jeunes est devenu de plus en plus difficile.

A une période oit l'âge adulte était en quelque sorte k
modèle sur lequel on préparait la jeunesse à accéder à à
vie fièvre a succédé celle où, au contraire, une jeunesse
repensée est devenue le modèle pour les adultes . A partir
de là, qu'on le veuille ou non, ii y a eu des rivalités entre
les générations.

Au cours de ces trente dernières années, la jeunesse est
également devenue encore plus « plurielle », multiforme,
même si, par ailleurs, lorsque des problèmes se posent
aux uns et aux autres, les jeunes revendiquent leur unité
et, surtout, se veulent solidaires.

M . dents-Claude Gayseet C 'est vrai !

Mme le ministre de la jeunesse et des sports . Ces
mutations ont attiré de longue date l'attention des res-
ponsables politiques . L'un de mes prédécesseurs, François
Missofle, avait commandé en 1967-1968 une grande
enquête, qui a été publiée par la Documentation française
sous le titre jeunes dtujourVsui, mais les événements de
mai 1968 ont empêché de lui donner une suite politique
concrète.

Dix ans plus tard, en 1977-1973, Paul Dijoud a
commandé 'un sondage sur un échantillon représentatif,
dont le but était de définir une politique pour la jeu-
nesse. Là non plus, les événements n'ont pas permis qu'il
y ait des réalisations.
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Et 1981, j'en donne acte, n'a pas interrompu cet effort
de réflexion et cette volonté d'action pour les jeunes,
puisque Pierre Mauroy, dans le domaine spécifique de la
formation professionnelle, avait commandé au professeur
Schwartz une étude en vue d'une meilleure insertion pro-
fcasionnelle des jeunes de seize à vingt et un ans.

II n'empêche que le problème du dialogue avec les
jeunes, d'une politique pour la jeunesse, continue de se
poser, ce qui signifie que les jeunesse, gouvernements,
quels .qu'ils soient, n'ont répondu qu'imparfaitement aux
attentes de la jeunesse et aux exigences de ces mutations
sociales.

Ce n 'est certainement pas mauvaise volonté - je crois
que tous avaient la volonté de comprendre et d'agir - ni
incompétence. En réalité, la tâche est diffici le . Elle
implique à la fois de la modestie et de la détermination,
une vision à long terme et des actions concrète.

Le problème essentiel est finalement le manque de dia-
logue. Et les multiples enquêtes, statistiques et sondages
ne peuvent s'y substituer.

Cet obstacle majeur à une politique de la jeunesse,
tous les gouvernements s'y sont heurtés. Notre rôle, à
tous, est précisément de rechercher le dialogue. C'est ce
que le Gouvernement a voulu faire en lançant cette
consultation nationale de la jeunesse. C'est dans ce cadre
que s'inscrit le débat d'aujourd'hui . Et c'est dans cette
logique que s'inscrivent les premières mesures retenues
par le Gouvernement.

La décision d'organiser la consultation nationale de la
jeunesse repose d'abord sur cette volonté de dialogue.
C'est dans cet hémicycle que j'avais, au mois de
novembre 1993, souligné la nécessité d'un grand débat
sur la jeunesse, d'an grand débat avec les jeunes.

Les événements consécutifs à la mise en place du
contrat d'insertion professionnelle ont montré l'impor-
tance de ce débat et ont rendu plus évidente encore sa
nécessité.

En effet, beaucoup plus que le rejet d'un texte, les
jeunes exprimaient, à travers leurs manifestations, une
angoisse profonde, une anxiété devant l'avenir et, finale-
ment, un mal-être dans une société dont ils estiment
qu'elle ne leur fait pas suffisamment place.

Le Premier ministre a donc décidé de rendre le risque
de lancer une consultation nationale, de s adresser directes
ment faux huit millions et demi de jeunes de quinze à
vingt-cinq ans, et autant que possible à chacun d'entre
eux.

A cette fin a été constitué un comité de onze personna-
lités, appartenant à diverses familles de pensée et dési-
gnées essentiellement en raison de leur bonne connais-
sance des jeunes et de leur sens du dialogue. Ces
onze personnalités ont été chargées d'élaborer le question-
naire, lequel a d'ailleurs été testé auprès de plusieurs mil-
liers de jeunes avant d'être envoyé.

Ce comité a été également chargé d'assurer le suivi du
questionnaire, c'et-à-dire d'élaborer des propositions et
de voir ensuite ce que deviendront les mesures retenues
par le Gouvernement.

Le ministère 'de la jeunesse et des sports a, pour sa
part, été chargé d'organiser, parallèlement à ce geestion-
naire, des rencontres sur le terrain.

Quels ont été les résultats de ce pari fait par le Premier
ministre ? Ils sont éloquents et dépassent les espérances.
En effet, environ un million et demi de jeunes ont
répondu, 1 600 rencontres ont été organisées, qui ont
réuni plus de 100 000 jeunes, et nous avons reçu
3 000 lettres très détaillées et intéressantes .

Quelles enquêtes, quels sondages auraient pu montrer
avec une telle force les espoirs et les attentes des jeunes,
mais également leurs anxiétés et leurs souhaits ?

Ces questionnaires, et, d'une façon plus générale, cette
consultation, nous permettent de mieux appréhender la
diversité et la complexité de la jeunesse française.

C'est une génération qui se construit dans le doute.
C'est une génération qui apparaît à la bis , plus libre -

plus libre sur le plan des moeurs, plus libre parce qu'elle
dispose de plus d informations, plus libre sur le plan de la
circulation -, mais probablement aussi plus dépendante
que nous ne l'étions nous-mêmes, parce que se posent
aujourd'hui le problème de l'emploi, donc des moyens
financiers, et celui du logement, qui est lié aux ressources.

C'est une génération réaliste, mais en même temps
avide d'idéal et de générosité, qui a envie de parler aux
autres, de les soutenir, de participer à des missions huma-
nitaires, d'être solidaire de toutes les catégories. J'ai
souvent été frappée de constater que, lorsque nous par-
lions avec les jeunes du chômage qui frappe la jeunesse,
ils nous répondaient sur le thème général du chômage.
Voilà qui traduis à la fois leur réalisme et leur générosité !

C'est une génération pour laquelle la « culture jeunes »
est quelque chose d'évident, mais qui, en même temps,
fait preuve sur certains sujets d'un conformisme suscep-
tible de nous étonner : je pense aux références qui sont
celles des jeunes, à leur volonté de s'inscrire dans le cadre
familial et dans le cadre d'un métier, de s'insérer dans la
vie civique et dans la vie sociale tout court.

Voilà ce qui résulte de la consultation qui a été lancée !
Le présent débat parlementaire doit nous aider à pour-
suivre le dialogue.

Le « matériau » dont nous di ns est d'une richesse
sans précédent en France et, dune. façon générale, en
Europe. Nous sommes très souvent interrogés par les dif-
férents pays européens, qui ont suivi cette initiative avec
beaucoup d'attention . Le résultat de cette consultation
constitue une base de travail pour le comité . C'est à par-
tir des données recueillies que ce dernier a élaboré les crn-
quance-sept propositions qui ont été remises au début du
mois d 'octobre au Premier ministre. Cela a été aussi, bien
entendu, la base de cette première série de vingt-
neuf mesures sorties voici quelques jours et dont nous
parlons aujourd'hui.

Au mois de décembre, un nouveau rapport s'appuiera
sur la fin du dépouillement. Le premier rapport a été éta-
bli au vu des 800 000 questionnaires qui avaient . été
dépouillé les premiers . Le deuxième paraîtra, je pense,
dans la première semaine du mois de décembre et don-
nera lieu à l'élaboration d'un nouvel ensemble de déci-
sions.

Mais - et j'insiste sur ce point - tout cela n'est, à mon
sens, que le point de départ du dialogue permanent que
nous devons rétablir avec les jeunes, dialogue dans lequel
la représentation nationale a un rôle essentiel à jouer, tant
sur le plan local que sur le plan national.

Notre débat d'aujourd'hui prend, de ce fait, une
dimension particulière, car c'est à la fois un débat d'ac-
tualité et un débat politique.

Débat d'actualité, c'est une évidence, puisque nous
sommes rassemblés ici pour commenter, expliciter et ana-
lyser les vingt neuf mesures qui ont été retenue en prio-
nté par le Gouvernement.

je souhaite que le présent débat permette de recueillir
vos avis, vos suggestions, mais aussi - je ne les oublie
pas - vos critiques .
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Au-delà, c'est un débat profondément politique, au
sens le plus noble du terme. Car l 'enfeu que nous devons
définir ensemble, c'est la place des jeunes dans notre
société, c'est la qualité de notre regard sur les jeunes et de
celui que porte sur eux l'ensemble des institutions, c'est
l'intensité de l'écoute accordée à leurs demandes, à leurs
angoisses et à leurs envies.

De ce point de vue, nous devons nous interroger, nous
qui avons dépassé ce stade, je ne dirai pas «critique»,
mais charnière, de la vie individuelle, sur les sentiments
qu'ils peuvent éprouver face à la société que nous leur
offrons.

Quels repères ppeuvent-ils avoir devant les difficultés
d'information, difficultés auxquelles se heurte chacun
d'entre nous et qui, souvent, les conduisent à des
démarches trop nombreuses, dont ils ont le sentiment
qu'elles n 'aboutiront jamais ?

Comment n'éprouveraient-ils pas une certaine frustra-
tion dans une société qui, d 'un côté, les incite à consom-
mer, mais, d'un autre, ne leur donne pas tous les moyens
pour cette consommation ?

Comment concilier l'âge des « copains » et des pre-
mières amours avec le prix d'un ticket de cinéma, voire
de l'entrée dans une boîte de nuit ?

Comment, étant donné le prix des transports, satisfaire
l'envie de bouger que l'on a forcément à dix-huit ou
vingt ans?

Alors qu'ils ont besoin d'être « reconnus », ils ont
souvent l'impression de susciter chez nombre d'adultes,
voire de la part de nombreuses institutions, une certaine
suspicion, une certaine méfiance.

Bien entendu, il ne s'agit pas de répondre à cela de
façon démagogique en disant qu'if suffit de tout donner
gratuitement. je connais le prix des objets, des spectacles
et des divertissements, mais mon rôle est ici de plaider la
cause des jeunes avec sincérité et avec conviction. Au
demeurant je sais que, à travers les réunions auxquelles
vous assistez et les contacts que vous avez dans vos per-
manences et sur le terrain, vous êtes, vous aussi, persua-
dés de la maturité, du sens de l 'engagement, de la volonté
de solidarité et de la générosité de l'ensemble de ces
jeunes.

Toutes ces qualités qu'ils incarnent nous créent l'obli-
gation de répondre lucidement, sincèrement, mais le plus
possible, à leur attente.

C'est ce que nous avons commencé à faire avec les pre-
mières mesures, au nombre de vingt-neuf, qui ont été
retenues le 15 novembre par le Gouvernement en comité
interministériel . Elles ont donné lieu à de nombreux
commentaires, et également à de nombreuses critiques, ce
qui est normal.

Certaines critiques sont rituelles . je n'y attache aucune
importance, et ce d'autant moins qu'elles émanent parfois
de certains anciens responsables des problèmes de jeu-
nesse et de sport qui, au vu de leur propre bilan, Erraient
bien de se montrer modestes . (Applaudisse r-ents sur fis
bancs du groupe da Rassemblement pour la République et
du groupe de l'Union pour la démocratie français et du
Centre.)

M. Arthur Dehaine . C'est vrai !
Mme le ministre do la jeunesse et des sports . Mais il

en est d'autres auxquelles j'attache au contraire beaucoup
d' importance : ce sont celles des jeunes . D'ailleurs, ces
critiques-là sont souvent beaucoup moins excessives que
d 'autres.

Il importe de savoir pourquoi des jeunes sont déçus ou
incomplètement satisfaits de certaines mesures prises .

Certes, il s'agit, comme je vous l'ai dit, d'une première
série de mesures. II est donc normal que des attentes sub-
sistent. Sinon, une deuxième série ne serait pas nécessaire.

Mais, au-delà de cela, ce qui me frappe beaucoup, c 'est
l'ignorance qui semble souvent à l'origine de ces critiques.
Maintes trois, j 'ai lu dans des journaux des critiques prou-
vant cette ignorance : les jeunes qui s'y exprimaient
regrettaient que tel ou tel problème n 'ait pas été traité,
alors même, que la mesure demandée figurait parmi celles
que prévoit le Gouvernement.

Nous devons donc poursuivre notre effort de commu-
nication et d 'information . Et ce débat peut y contribuer.

Mon souhait, ce n 'est pas d'énumérer devant vous ces
mesures, c'est beaucoup plus d'insister sur ce qui les a
inspirées, c'est-à-dire, essentiellement, la confiance que
nous avons faite aux jeunes et la volonté de faire du
concret. Les grands discours, les grandes idées, ce n 'est
pas ce qui intéresse les jeunes . Ce qu ' ils veulent, c'est
savoir ce qui va changer dans leur vie quotidienne.

C'est la raison pour laquelle -nous avons pris des
mesures intéressant aussi bien le plan local - car leur vie,
c'est d'abord la commune ou le quartier où ils vivent -
que le plan national, parce que certaines dispositions, cer-
taines modifications ne peuvent relever que d'actions
nationales.

Commençons par les mesures qui intéressent le plan
local.

Ces mesures tendent à répondre à trois exigences :
nous avons cherché à ce que soit pris en considération
l'avis des jeunes, ce qui est une façon de leur faire
confiance ; nous avons cherché à répondre à leurs attentes
concrètes, celles qu ' ils avaient exprimées devant nous;
nous avons voulu encourager leur sens de la responsabi-
lité.

Nous avons tout d'abord voulu prendre en considéra-
tion l 'avis des jeunes. Aussi souhaitons-nous que puisse
être régulièrement organisée au niveau des communes une
consultation des jeunes, comme nous l'avons fait sur k
plan national . J'ai moi-même animé un certain nombre
e réunions avec les jeunes et avec les élus locaux . A

chaque fois, k courant est passé . j'ai eu l'impression qu'il
y avait une volonté de continuer le dialogue établi, qui,
parfois constituait une première.

Je remercie tout particulièrement les parlementaires - et
je recueillerai avec intérêt leurs réactions -, qui ont été
nombreux à organiser de telles réunions et à y participer.
Notre idée est de poursuivre dans cette voie. Nous ne
considérons pas qu'il y a eu une grande consultation une
fois pour toutes, et que c'est maintenant terminé . Non !
Une consultation qui serait organisée de façon annuelle
ou bisannuelle - peu importe - sur le plan local pourrait
permettre à chacun de s'exprimer et de proposer des solu-
tions.

L'avis des jeunes peut, en dehors de ces grandes
consultations qui permettent à chacun de s'exprimer, être
pris en compte plus régulièrement par l' intermédiaire du
conseil communal de la jeunesse que nous souhaitons
voir se mettre en place dans les communes de plus de
3 500 habitants - car, dans les communes plus petites, les
contacts sont quasiment quotidiens, et les rencontres
entre élus et jeunes sont suffisamment fréquentes pour
que se noue un dialiogue.

Ce conseil communal de la jeunesse a pour but, d'une
façon plus spécifique peut-être que la consultation
annuelle, de recueillir très concrètement l'avis des jeunes
sur des dossiers qui les intéressent tout particulièrement,
par exemple sur la politique en matière d 'animation,
d' instillations sportives; d'écologie, d 'aménagement du
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cadre de vie ou de qualité de la vie . Ce sont là des
domaine` concrets, où les jeunes ont des choses à . dire. Et
l'on éviterait parfois, de la' sorte, bien dos malentendus !

C 'est cette conviction que l 'avis des jeunes est un élé-
ment important qui nous conduit à proposer la création
de médiateurs.

Des médiateurs, d'abord, au niveau des communes . Un
médiateur est, en fait, quelou'un qui a deux inter-
locuteurs. Cela signifie que les jeunes sont considérés
comme de véritables interlocuteurs, ce qui permet de
désamorcer certaines crises.

Par ailleurs, nous prévoyons la présence de médiateurs
au sein des établissements scolaires, afin que soit pris en
considération ce que veulent les jeunes à l'intérieur de
l'école . Certes, ils sont des élèves, mais ils peuvent aussi
avoir des idées concernant leur établissement.

Enfin, nous prévoyons la création de médiateurs dans
les commissariats, parce que, dans certains lieux, les rap-
ports entre la police et les jeunes ne sont pas, c'est vrai,
toujours faciles . Bien sttr, il y a des lieux où les choses se
passent très bien . J'ai vu ainsi des matchs de foot organi-
sés entre des jeunes et les policiers d'un commissariat.
Mais, là où de telles relations n'existent pas, nous pen-
sons qu'un médiateur peut favoriser le dialogue.

Il faut aussi savoir écouter les jeunes : les écouter d'une
façon générale, mais les écouter en particulier lorsqu'ils
ont besoin de s'exprimer sur des sujets intimes, familiaux
ou de santé.

C'est à ce souci que répond la création du numéro de
téléphone vert pour les jeunes qui ont besoin de faire part
d'un vrai problème ou d'exprimer leur angoisse devant
une situation qui risque d'avoir des conséquences très
graves s'ils ne sont pas bien écoutés.

C'est au même souci que répond le renforcement des
structures du conseil familial.

Voilà quatre mesures qui, me semble-t-il, corres-
pondent à cette volonté de prendre réellement en consi-
dération n l'avis des jeunes.

Notre deuxième objectif était de répondre concrète-
ment aux attentes des jeunes . Là encore, quatre mesures
sont proposées.

D'abord, les jeunes ont besoin de lieux où se ren-
contrer . Dans certaines communes, il existe des lieux où
l'on fait de la musique, des lieux où l'on pratique des
sports, une maison où l'on s'occupe de culture . Mais il
est aussi des comnunes où cela n'existe pas - ce qui tra-
duit un véritable manque.

L'idée est d'encourager la création de ces lieux de ren-
contre, des sortes de « clubs d' initiatives jeunes », mais où
l'on favorise leur autonomie et leur prise de responsabili-
tév, des lieux, qui ne soient pas simplement mis à leur
disposition, surveillés et fermés à clé, mais qui soient
aménagés et gérés par eux.

,J'ai vu cela dans différents quartiers . F, cette idée d'ap-
partenance m'apparaît comme un élément important . Ces
lieux peuvent être très Avers : - un château d 'eau ou
l'entresol d 'un immeuble, par exemple . L'essentiel est de
permettre aux jeunes d'être ensemble, de parler, de faire
des choses ensemble.

La deuxième attente que j'ai sou ent observée est k
souci que soit facilitée la vie sportive . De ce point de vue,
nous avons enfin, après vingt-cinq ans de volonté expri-
mée, d'essais et d'échecs, réussi à obtenir que, désormais,
les équipements scolaires puissent, en dehors des heures
de scolarité et des périodes de scolarité, être ouverts à
tous.

De la même façon, il me paraît important qu ' il n'y ait
pas d'obstac:es financiers à la pratique sportive . C'est la
raison pour laquelle nous sommes en train de mettre en
place avec les fédérations sportives un système consistant
à abaisser, pour le jeune, le prix de la licence ou de
l'accès à un club. Une proposition sera faite aux
communes à cet égard.

Enfin, l 'attente des jeunes porte aussi sur l 'information.
Ils ont soupent l ' impression de ne pas savoir ce qui se
passe ou ce à quoi ils pourraient avoir droit . I1 était donc
nécessaire de répondre à leur besoin d'information en
tenant compte de leurs difficultés éventuelles de déplace-
ment - ou de leur absence de volonté de déplacement -

jusqu'aux points ou centres d'information . C'est la raison
pour laquelle nous avons pris deux décisions propres à
favoriser une information plus directe.

Premièrement, nous allons mettre très rapidement en
place un fil « informations jeunes » : les jeunes pourront,
à partir d 'un numéro unique, être renvoyés sur tous les
lieux et structures où ils peuvent recevoir une informa-
tion.

Deuxièmement, nous allons créer des bus d'informa-
tion : au lieu de se déplacer pour aller chercher l'informa-
tion, les jeunes la verront venir jusqu 'à eux. En outre, en
plus d'un regroupement de l'information, les jeunes pour-
ront bénéficier d une possibilité d'écoute sur les différents
sujets qui les préoccupent.

Tout cela correspond à une volonté très profonde de
rénovation, de transformation et de dynamisation de tout
le système d'information du ministère de la jeunesse et
des sports. A cet égard, j'attends beaucoup du nouveau
président du Centre d'information et de documentation
jeunesse qui a été nommé hier : je veux parler de M. Jean-
Marie Cavada . Un homme de communication de sa
valeur devrait donner un nouvel élan à l'information en
direction des jeunes.

Après avoir pris en considération l'avis des jeunes et
cherché à répondre concrètement à leurs attentes, nous
avons également voulu encourager la prise de responsabi-
lité, essentiellement grâce à trois mesures : le renforce-
ment de l'aide aux petites associations locales, telles les
associations de quartier, vaire les associations d'immeuble,
qui ont souvent pour origine des initiatives de jeunes
éprouvant beaucoup de difficultés ; le doublement des
bourses « défi jeunes » pour les jeunes âgés de dix-huit à
vingt et un ans, afin de leur donner le coup de pouce
financier qui peut leur permettre de réaliser leurs projets,
et, toujours dans le même but, la création de bourses
« défi juniors » pour les jeunes âgés de quinze à dix-
huit ans ; l'abaisssement de l'âge d'éligibilité afin que les
jeunes d'au moins dix-huit ans puissent être éligibles aux
fonctions de conseiller général, de conseiller régional,
voire de maire, dans la mesure où certains d'entre eux,
notamment dans les petites communes en zone rurale,
ont la volonté et les compétences pour s 'engager, contrai-
rement à certains de leurs aînés.

Afin de les rendre lisibles, ces mesures seront inscrites
dans des contrats locaux d 'animation passés entre les
municipalités et le ministère de la jeunesse et des sports.
Cela se traduira très concrètement non seulement par une
aide financière, mais également par k création de
1 000 postes d'animateur dans les communes qui passe-
ront les 1 000 premiers contrats. Ces mesures favoriseront
donc l 'emploi des jeunes et permettront une animation
locale. J'ajoute que I s-estimateurs seront rémunérés surfa
base des postes FONJEP, soit 45 000 francs par an .
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Voilà donc une action très cohérente, centrée sur le
niveau local, répondant à une volonté bien affichée de
faire confiance aux jeunes et bénéficiant de moyens finan-
ciers concrets pour la réalisation d 'équipements de proxi-
mité, pour la création de 1 000 . postes d'animateur et
l'octroi d'un certain nombre d'aides.

Bien entendu, loin de moi l'idée selon laquelle toute
l'action en direction des jeunes doit se faire uniquement
au plan local_ Notre volonté de faire confiance aux jeunes
s'exprime également au plan national où nous avons deux
objectifs principaux : donner toutes ses chances à chaque
jeune ; faciliter k vie quotidienne de tous les jeunes.

Donner toutes ses chances à chaque jeune consiste
d 'abord à bien les préparer à la vie professionnelle. Avant
de parler d'emploi, ii faut aussi être préparé à celui-ci.

M . Yves Nicolln . Très bien !
Mme le ministre de la jeunesse et des sports . De ce

point de vue, un certain nombre d'améliorations ont été
apportées,

A l 'école, les filières technologiques ont été valorisées.
A l 'armée, la formation professionnelle a été prise en

compte avec le report jusqu'à vingt-quatre ans du sursis
pour les jeunes suivant une formation en alternance. De
même, le service long préqualificatif permettra à des
jeunes, moyennant quatre mois de service supplémen-
taises, d'acquérir une formation.

M . Bertrand Cousin . Très bien !
Mme le ministre de le jeunesse et des sports . Par ail-

leurs, le droit au stage rémunéré est ouvert à tout jeune
après ses études s'il n'a pas suivi un tel stage de trois
mois durant celles-ci.

Enfin, nous comptons mettre à profit les formes civiles
du service national, qui constituent un élément de prépa-
ration à la vie professionnelle future.

Mais il ne suffit pas de bien préparer à la vie profes-
sionnelle : certains éprouvent des difficultés pour acquérir
une formation. C'est pourquoi nous avons également
voulu prendre en compte ceux qui avaient le plus de dif-
ficultés ou ceux qui en avaient passagèrement . Toujours
avec l'idée de donner toutes ses chances à chacun, nous
avons mis en place un système de rattrapage. Commen-
çant dès le collège, il est destiné à remettre à niveau les
)tunes qui ont le plus de difficultés, afin qu'ils puissent
bénéficier d'une formation pouvant déboucher sur une
formation professionnelle.

Nous avons également voulu que les boursiers qui
redoublent - tout le monde peut connaître un ratage
dans sa vie - ne soient pas pénalisés et ne soient pas
conduits à abandonner leurs études pour des raisons
financières. Pour cela, nous avons mis en place ce que
nous avons appelé « l'année joker », année durant laquelle
la bourse sera maintenue pour les étudiants qui ont tra-
vaillé normalement mais ont connu un échec.

Telles sont les mesures dont l'objectif est de donner
toutes ses chances à chaque jeune.

Mais au-delà, nous avons également voulu, toujours au
plan national, faciliter la vie quotidienne de tous . les
jeunes. A dix-huit, vingt ou vingt-cinq ans, celle-ci est
souvent perturbée par des problèmes d'argent. Ainsi, nous
avons décidé de prendre une série de mesures concrètes :
aides relais destinées à garantir des ressources aux jeunes
inscrits dans un parcours d'insertion ; aides au logement
pour les jeunes qui sont le plus en difficulté ; nouvelle
carte jeunes dont k but est de rendre moins cher l ' accès
aux transports, aux sports ou aux distractions, voire
l 'achat de vêtements ; création du Centre nationall pour la
création artistique.

Les jeunes ont souvent beaucoup d 'idées et de talent
dans les domaines musical ou cinématographique, mais
quand ils veulent enregistrer leur premier compact, tour-
ner leur première vidéo ou leur premier film, cela leur
coûte extrêmement cher de passer par les institutions
habituelles. Aussi avons-nous décidé de créer en région
parisienne un centre, le Centre national pour la création
artistique qui leur permettra de le faire à un coût compa-
tible avec leurs revenus. Nous verrons par la suite s' il est
possible d'étendre cette structure à d'autres régions.

Cela étant, les difficultés des jeunes sont souvent dues
aussi à un certain nombre de contraintes administratives.
C'est le cas dans le domaine de la santé, où nous avons
pris une série de mesures très cohérentes - certaines
d 'entre elles avaient d 'ailleurs déjà été annoncées il y a
quelques semaines : création systématique d'un poste
d'infirmière dans les établissements scolaires d 'une cer-
taine taille ; création de maisons de jeunes et de la santé
dont l'accès sera gratuit pour tous les jeunes ; accès auto-
nome à l ' assurance maladie - cela peut apparaître anodin,
mais, pour les jeunes ne travaillant pas encore et ne
vivant pas forcément chez leurs parents, le rembourse-
ment d 'actes médicaux devient quelque chose de très
compliqué.

Par ailleurs, les jeunes ont envie d'agir mais leur désir
se heurte à la méconnaissance de certaines réalités . C ' est
la raison pour laquelle nous créons un Centre national
d'initiatives jeunes, ou tous ceux qui ont envi : de faire
quelque chose pourront trouver les indications nécessaires
sur les moyens et les facilités existants . Ils pourront y
trouver des exemples d'expériences propres à les guider
dans leur volonté de concrétiser un projet.

Telles sont, au plan national comme au plan local, les
mesures très concrètes que nous avons prises . Je sais bien
que parfois la distance est grande entre le rêve et le
concret . Je sais également que la consultation qui a eu
lieu a permis aux jeunes d'exprimer un certain nombre
d'idéaux, un certain nombre de rêves, et que les mesures
très concrètes que nous avons prises peuvent paraître sans
rapport avec ces rêves. Mais, en tant qu'adultes, en tant
que responsables, nous devons savoir que la réalisation de
ces rêves passe par des mesures quotidiennes, par des
mesures administratives et financières . Notre responsabi-
lité est de prendre ces mesures.

Il est essentiel de montrer aux jeunes que nous ne
sommes pas là pour réaliser leurs rêves, mais pour rendre
ceux-ci possibles . Or, pour cela, il faut d'abord être prag-
matique et concret ; il faut ensuite avoir à l'esprit la pers-
pective d'une durée qui nous dépasse tous. Si, après notre
disparition à tous, les mesures de dialogue que nous
avons instaurées ensemble perdurent, nous aurons alors
réussi notre mission de politique : celle d'ouvrir l'avenir
aux jeunes, celle d'ouvrir l'espoirà notre pays ! (r Très
bien !» Applaudrssemenu sur les bancs du groupe du Ras-
semblement pour la République' et du groupe de l'Union
pour la démocratie française et du Centre .)

M . le président. La parole est à M. Didier Bariani, au
nom du groupe UDF.

M. Didier Bariani . Madame le ministre, comme vous
l 'avez dit vous-même, la politique de la jeunesse dont
nous débattons aujourd'hui constitue un point de départ.

Les résultats de la consultation nationale le montrent,
les trois préoccupations majeures des jeunes âgés de
quinze à vingt-cinq ans sont l 'accès à la vie profes-
sionnelle, l 'ouverture sur le monde et l 'affirmation de la
citoyenneté. C'est donc autour de ces trois thèmes que le
groupe UDF a souhaité articuler sa réflexion.
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La consultation nationale des jeunes s'inscrit dans une
logique d'action publique. Le Gouvernement a pris acte
des réactions suscitées par la proposition de mise en
oeuvre du CIP . Les jeun e3 avaient alors manifesté un réel
besoin de dialogue, comme l'a confirmé k taux de
réponse au questionnaire. Voilà une donnée qu'il conve-
nait de ne pas négliger.

Des voix se sont toutefois élevées ici et là pour déplo-
rer que les cinquante-sept mesures du comité de consulta-
tion n 'aient pas été intégralement reprises . A cela, rien
d'anormal, car, dans leurs réponses, les jeune ont versé
tous leurs souhaits pêle-mêle, et c 'est bien légitime -, des
souhaits teintés parfois d'une certaine amertume. Il
appartenait au comité de formuler des propositions cor-
respondant aux attentes des jeunes, et au Gouvernement
- c'est son rôle - de les hiérarchiser selon leur pertinence
et la possibilité ou non de les appliquer.

Au reste, ne nous trompons pas de cible : la légitimité
d'un gouvernement issu d'une majorité élue n'est pas la
même que celle d'un comité de onze membres, dont je
ne conteste nullement ni les qualités ni le travail . Il
appartenait au Gouvernement de retenir les mesures qui
lui semblaient les plus importantes, les plus concrètes et
qui devaient être mises en oeuvre k plus rapidement pos-
sible.

Il est vrai que les vingt-neuf mesures présentées ont
parfois suscité un certain scepticisme, qui tient plus, selon
moi, à un problème de lisibilité qu'à autre chose.

M. Jean-Claude Gayssot . Ne recommencez pas avec
ça ! Ce n'est pas un problème de lisibilité !

M . Didier Bariani . Le parti communiste a des jeunes
une vision relativement dtnosaurienne ! (Sourires.)

M. Philippe Briand . Très juste !
M. Jean-Claude Gayssot . Les radicaux de droite, ce

n'est pas mieux !
M . Didier Ballard. Parmi les mesures énumérées et

développées, certaines sont générales, d 'autres catégo-
rielles ; certaines sont de principe, d'autres techniques. Or
je crains que cette juxtaposition n'occulte la ligne de fond
qui aurait donné une cohérence à cet ensemble de propo-
sitions.

La mesure d'abaissement de l 'âge d'éligibilité, mesure
symbolique s'il en est, se trouve ainsi banalisé, ramené au
mémé rang que des propositions, tout aussi nécessaires,
mais plus catégorielles . Chacune de ces mesures s'en est
trouvée plus vulnérable et donc d'autant plus critiquée -
et ce de façon injuste.

Cette première série de propositions est pourtant sous-
tendue par une ligne claire : favoriser la participation des
jeunes à la vie publique, et c'est une bonne chose . II
s'agit de permettre aux jeunes d'accéder plus tôt à des
fonctions électives et d'être représentés au sein d'instances
locales . Cette action va de pair avec le renforcement de
l'instruction civique, déjà préconisé par le nouveau
contrat pour l 'école.

Alors ()dits semblent souvent indifférents, voire suspi-
cieux, à 1 endroit de la politique, il faut bien signifier aux
jeunes Françaises et aux jeunes Français notre souci de les
voir y prendre des responsabilités.

L'abaissement de l'àge d'éligibilité pour les fonctions
de maire - dont nous ne pouvons que nous féliciter
puisque les radicaux, monsieur Gayssot, avaient déposé
une proposition sic loi dans ce sens dès le mois de sep-
tembre -, de conseiller régional ou _de conseiller général
est, à cet égard, une mesure symbolique, mais elle ne
trouvera un écho que chez les jeunes qui se sentent déjà

impliqués dans la vie de la cité : ceux-là ont déjà accédé à
la citoyenneté, et il est tout à fait légitime, puisqu 'ils en
ont exprimé le souhait, de leur donner l'opportunité de
s'exprimer davantage.

II existe pourtant une autre catégorie de jeunes, très
nombreuse, qui reste en marge de cette citoyenneté.
L'abaissement de l'âge d'éligibilité, c'est bon pour des
jeunes qui ont déjà conscience de ce qu'est la vie
publique et de ce que sont les responsabilités électives.
Malheureusement, pour un certain nombre de jeunes,
cette notion n 'a pas grande signification.

Un citoyen est avant tout un habitant de la cité qui se
sent concerné par la vie collective . Il vit dans des cellules,
familiale et géographique„ dont il se considère membre à
part entière . Or, aujourd'hui, pour beaucoup de jeunes la
notion de citoyenneté ne signifie rien : je veux parler de
ces jeunes pour lesquels la notion même de respect d'au-
trui n 'existe pas, parce qu'elle n'est pas vécue. Lorsque le
jeune voleur d'un auto-radio est arrêté, on se trouve
souvent face à une personne qui ne voit dans le fait de
fracturer la voiture d'autrui, - c'est en soi un acte délic-
tueux - que le moyen de satisfaire un besoin immédiat.

C'est pourquoi il .me semble primordial de restaurer les
bases à partir desquelles un certain nombre de personnes
pourront appréhender un minimum de ce qui passe par
la morale collective et par le respect d'autrui . De telles
mesures sont le grand préalable à la démarche vers la
citoyenneté . Les bases, c'est la cellule familiale qui les
véhicule ; c ' est l'école, creuset de l'intégration et de la for-
mation, qui les forge et les mûrit ; c'est, enfin, le travail,
qui les consolide en permettant à l'individu de trouver sa
place au sein de la société . Un citoyen, c ' est aussi, celui
envers qui l'Etat assure sa mission, vous l'avez dit vous-
même.

Lorsque les familles ne jouent plus leur rôle, ou ne
peuvent plus le jouer, lorsque l'école n'est pas ou plus en
mesure de continuer à jouer son rôle d'intégrateur,
lorsque k mouvement associatif n'a pas les moyens
d'exercer sa mission, soyons francs, la citoyenneté devient
illusoire pour beaucoup de jeunes.

Face à l'ampleur de la tâche et des attentes qui se sont
exprimées au travers de cette consultation, - comme elles
s'expriment tous les jours par d'autres moyens, - nous
devons faire preuve de volontarisme. Il nous faut engager
une réforme de fond sur de multiples fronts. Et là aucune
contribution ne doit être négligée, vous l'avez dit vous-
même. J'ai, quant à moi, la conviction que le mouvement
associatif, dont nous avons eu l ' occasion de parler dans
d ' autres débats, a un grand rôle à jouer dans 1 accomplis-
sement de ces missions essentielles . Dès lors que la mis
sion d'intérêt public du mouvement associatif est
reconnue, je m'inquiète des moyens dont il dispose.

Le mouvement associatif représente - vous le savez
mieux que personne, madame le ministre - 700 000 asso-
ciations, 1,3 million de salariés, 8 millions de bénévoles.
Il concerne environ 22 millions de personnes . Ce n'est
pas rien ! Pourtant, le sous-encadrement, la lourdeur des
démarches administratives et le poids des charges sociales
pèsent sur la gestion de ces associations et entravent leur
action . Des mesures peu coûteuses et très faciles à mettre
en oeuvre résoudraient une grande partie de ces diffi-
cultés : accorder le bénéfice de l'exonération à la
deuxième et troisième embauches dont, paradoxalement,
certaines entreprises bénéficient déjà, augmenter la limite
d'âge pour embauche dans le cadre des CES qui inter-
viennent dans la vie associative ou encore confier à un
organisme la gestion des formalités administratives
compliquées pour les associations, pour ne citer que
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celles-ci . Les contrats d'animation et les clubs d'initiatives
gérés et animés par des jeunes, que vous proposez, me
semblent aller dans le bon sens . La création de mille
postes d'animateurs locaux, soit une augmentation de
40 p. 100, représente indéniablement un effort réel.

Car les problèmes liés au mal de vivre dans Ies grands
ensembles, au désoeuvrement, sont autant de vrais handi-
caps à la citoyenneté. On ne s' intéresse aux autres, on ne
s' intéresse à son entourage, à sa ville, à sa région, à son
pays que si l'on a une conscience vécue d'en être l ' un des
éléments vivants, l'un des éléments participants . A contra-
rio, si l 'on ne ressent rien de te!, on n ' éprouve pas d'insé-
rés pour ce qui se passe autour de soi . C 'est un phéno-
mène clairement connu que nous constatons les uns et les
autres plus souvent qu 'à notre tour.

C'est pourquoi notre volonté de former des citoyens
doit s 'appuyer sur un apprentissage minimal du respect
des autres et de la tolérance dans une période où règne
l'intolérance, intolérance intérieure mals aussi, malheu-
reusement, intolérance diligentée de l'extérieur qui touche
une partie de notre jeunesse. La lutte contre les intolé-
rances, c'est le premier pas . vers une citoyenneté vécue,
vers une République qui soit autre chose que des mots,
qui soit la chose de tout le monde . Ces dangers inté-
rieurs, alimentés par des dangers extérieurs, font peser
une menace sur la vraie citoyenneté, c'est-à-dire le respect
de l'autre, la solidarité avec les autres, l'intérêt pour ce
qui vous entoure.

Il s'agit simplement de montrer que les rapports
humains ne se limitent pas à un rapport de force, que la
violence n'est pas l'unique moyen de vivre dans une
communauté. Si nous n'arrivons pas à résoudre ce pro-
blème, nous allons nous trouver aux prises avec ce que les
anciens appelaient « les barbares aux portes de la cité » et
qui, malheureusement pour eux, le sont souvent à leurs
dépens, par ignorance.

Cette première série de mesures que vous avez évoquée
fera l'objet d'un bilan de mise en oeuvre et sera suivie, si
j'ai bien compris, d'un deuxième volet de propositions.
Le Gouvernement s 'y est engagé . A mon sens, le che-
minement est cohérent. Chaque annonce a été suivie de
faits ; les promesses sont tenues . Une action de fond est
engagée et les gages en sont nombreux.

Le groupe de l'UDF, madame le ministre, reste donc
dans I attente de ces nouvelles mesures qui, je l'espère,
témoigneront de notre souci de prendre en compte les
souhaits des jeunes - pas tous les souhaits, bien entendu,
car il ne faut pas tomber dans la démagogie. Cette poli-
tique de la jeunesse doit s'imbriquer étroitement dans les
grands choix d'une politique globale volontariste qui, .
seule, pourra répondre aux aspirations profondes de ceux
pour qui la citoyenneté •- le maître mot sur lequel il faut
faire porter notre effort ! - reste encore un mot vide de
sens parce que la citoyenneté n 'est ni vécue ni connue.
(Applaudissements sur les bancs du dupe de l'Union pour
la démocratie française et -fu Centre et du groupe du Ras-
semblement pour la République.)

M . le président. Pour le groupe communiste, la parole
est à M. Jean-Claude Gayssot.

M. Jean-Claude Gayssot. Monsieur le président,
madame le ministre, mes chers collègues, notre débat
concerne près de 8 500 000 jeunes et, chacun le sent
bien, il pose la question cruciale du devenir même de
notre société.

Un, devoir de sérieux, de confrontation sur le fond des
problèmes excluant les polémiques stériles, une certaine
gravité . s ' imposent à nous. Certes, notre discussion est

enfermée dans des limites étroites en raison de l'absence
de vote et de la récente adoption d'un budget, celui de
l'année 1995, qui, selon nous, brisera davantage la vie des
jeunes . Mais aucune occasion de faire entendre les exi-
gences de ceux-ci ne saurait être manquée. Vous avez
parlé tout à l'heure, madame le ministre, d'absence de
dialogue. De ce point de vue, permettez-moi d'exprimer
le regret que des propositions déposées par notre groupe,
depuis octobre 1992 notamment, et élaborées avec le
concours de plusieurs dizaines de milliers de jeunes, ne
soient toujours pas venues en discussion à l Assemblée
nationale.

La représentation nationale a en mémoire la magni-
fique lutte contre le contrat d'insertion professionnelle.
Neuf mois après, elle résonne toujours un peu dans cet
hémicycle : et, sans elle, ce débat n'aurait sûrement pas
eu lieu, remplacé par le silence distant et hautain qui, le
plus souvent, répond aux attentes populaires . Prévu par
l'aride 62 de la loi quinquennale dont nous demandons
l ' abrogation, le CIP entendait faire des jeunes des salariés
rétribués en dessous du SMIC. Répondant à des orienta-
tions venues de Bruxelles et aux exigences d'un patronat
plus soucieux d'abaisser « le coût du travail » que de créer
des emplois, cette disposition a profondément heurté la
dignité de la jeunesse qui s ' est dressée, solidaire, pour la
combattre, obligeant le Gouvernement à retirer son pro-
jet, non sans tergiversations et après avoir prétendu qu ' il
s'agissait en fait d'un problème de communication - nous
avons encore entendu ce discours tout à l'heure . Une vic-
toire de grande portée a ainsi été remportée sur la volonté
politique de tirer toujours plus vers le bas l 'ensemble des
rémunérations et d'utiliser les jeunes pour un nouvel
abaissement du seuil de l'inacceptable dans toute la
société !

Quand l'avenir de la jeunesse est en jeu, que les inté-
ressés et les autres générations en prennent conscience,
notre peuple sait construire de grands rassemblements et
obtient des succès significatifs . Chacun, ici, se souvient
du sort réservé aux lois Devaquet et Bayrou . Il est urgent,
sur tous les bancs de notre assemblée et au Gouverne-
ment, de tirer les enseignements de cette donnée de
grande portée non pour s'efforcer de la contourner, mais
bien pour résoudre, dans le concret, les problèmes posés
et répondre aux aspirations qui s 'expriment.

Malheureusement, les vingt-neuf mesures qui viennent
d 'être annoncées par le Premier ministre et que vous avez
défendues avec acharnement ne prennent pas ce chemin.
Parmi les préoccupations exprimées lors de la consulta-
tion nationale, les jeunes ont placé largement en tète
celles concernant leur emploi et leur activité profes-
sionnelle . Ce n'est une surprise pour personne car près de
27 p. 100 des jeunes en situation de travailler - et même

.40 p. 100 pour les filles - sont au chômage. Ils repré-
sentent le tiers des chômeurs officiellement recensés dans
le pays . Si on ajoute que près d 'un million d'entre eux
- trois fois plus qu'il y a dix ans - occupent un emploi
précaire . ..

M . Jacques Cyprès . Eh oui !

M. Jean-Claude Gayssot. . . . on comprendra les réac-
tions négatives, et parfois même de colère, des intéressés.

Il me vient à l'esprit les propos d 'Aziz, le jeune héros
du dernier prix Goncourt : « Dans l'ensemble, Marseille-
Nord, ça, fonctionne assez bien . On a même des attrac-
tions de Paris qui passent par chez nous. Des commis-
sions d'études qui proposent des solutions pour améliorer
la qualité de notre vie. »

M . Michel Courtaud . Eh oui !
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M . Jean-Claude Gayssot. Nul ne devrait sup orter ce
constat désabusé et la terrible accusation dont Test por-
teur à l'égard du pouvoir et de la société . Je ne dis pas
que tout soit négatif parmi les vingt-neuf mesures.

M. Jacques Cyprès. Ah !

M . Juan-Claude Gayssot . Mais si, comme d'autres, un
grand journal populaire a pu titrer « La grande décep-
tion », c'est bien parce qu'aucune d'entre elles ne portait
sur l'essentiel . Mais peut-être, madame le ministre, pen-
sez-vous que l'essentiel, c'est du rêve ? Eh bien, par-
lons-en de l'essentiel !

Des centaines de milliers de jeunes occupent un
emploi précaire, mais utile et créateur de richesses . De
quel droit pourrions-nous leur opposer une fin de non-
recevoir quand légitimement ils disent : j'y suis, j'y reste ?
Discutons donc de la proposition visant à transformer
500 000 emplois précaires en emplois définitifs birn
rémunérés . Je suis frappé, d'autre part, par le nombre de
femmes, d'hommes politiques et d'experts qui sont à la
recherche de « nouveaux gisements d'emplois ., . Qu'ils se
rendent dans une école maternelle, une université, un
hôpital, un bureau de poste, qu'ils prennent un autobus
ou encore un train de banlieue aux heures d'affluence, et
ils verront que ce qu ' ils cherchent est sous leurs yeux.
Mais le cherchent-ils vraiment ? Vous me permettrez d'en
douter . Des dizaines de milliers d'emplois devraient être
créés dans les services publics pour leur permettre d'assu-
mer leurs missions . Les jeunes sont encore plus touchés
par le chômage que d'autres. Alors, débattons des créa-
tions de postes dans les services publies et de l'attribution
de la moitié d'entre eux à de jeunes salariés de moins de
vingt-cinq ans.

Certains me rétorqueront sans doute qu 'il n 'y a pas
d'argent, qu'il faut penser au franc, préserver les équi-
libres, que sais-je encore ! On entend ça depuis des
années !

M . Michel Cartaud. Eh oui !

M . Jean-Claude Gayssot. Les tenants de l'ordre établi
ont toujours eu de bons prétextes pour refuser qu'il
change. A les entendre, il serait démagogique, à l'aube du
XXI' siècle, dans un pays parmi les plus riches du monde,
de . prétendre donner un vrai emploi à chaque jeune . En
revanche, il serait réaliste, pour ne prendre que ce seul
exemple, d'attribuer 160 milliards de francs au patronat,
chiffré dévoilé par M. Sarkozy, sans la moindre contre-
partie en matière de création de postes de travail et alors
qu'on estime généralement à 500 milliards de francs le
coût annuel du chômage, dans toutes ses implications.

En vérité - les luttes actuelles en témoignent - l'idée
progresse que de l'argent, il y en a, mais qu'il va exclu-
sivement et c'est justement là tout le problème - à
ceux qui en possèdent déjà beaucoup trop. Comme le
souligne fort justement le cinéaste jean-Jacques Beineix :
« Il y a dérive, perversion quand l'argent devient une
finalité en soi . Le comble du cynisme, c'est connaître le
prix de tout mais ne connaître la valeur de rien . »

De l'argent, les jeunes en manquent cruellement, vous
l ' avez dit, pour se loger, se soigner, fonder un foyer, accé-
der aux loisirs, se cultiver, voyager, tout simplement pour
vivre et exister. Tous les commentateurs soulignent la
place que prennent les jeunes travailleurs dans les conflits
actuels pour obtenir des augmentations de salaires, chez
Pechiney, chez Alsthom .ou encore aujourd 'hui dans le
secteur de la fonction publique . Ils sont toujours plus
nombreux - et nous nous en réjouissons - à refuser le
discours culpabilisant du patronat et du Gouvernement
qui les invitent à faire des sacrifices quand la récession est

là, mais tout autant quand la reprise intervient, toujours
au nom de la situation de l'emploi dont la détérioration
est constante mais sans jamais évoquer les profits qui, en
1993, se sont montés à 1 200 milliards de francs . La pro-
position de mon ami Robert Hue d 'une augmentation
mensuelle d'au moins 1 000 francs pour tous les salaires
inférieurs à 15 000 francs peur devenir incontournable si
les jeunes, en particulier, s'en emparent . Il en va de
môme de l'exigence qu'il a formulée d'un arrét définitif
des pratiques révoltantes de bas salaires et de discrimina-
tion à l'égard des jeunes.

Les centaines de milliers de réponses à la consultation
nationale - la moitié d'entre elles sont encore à étudier -
mettent également souvent l'accent sur la nécessaire réno-
vation du système éducatif. Les oing-cinq dernières
années ont été marquées par la prolongation de la scola-
rité et par une forte demande sociale en matière de for-
mation que le chômage et l'exclusion, cette forme
extrême de l'exploitation, ne font qu ' accroître. Près de
4 millions de jeunes fréquentent aujourd 'hui un lycée ou
une université, soit plus du double qu'en 1970. Mais,
chaque année, près de 90 000 d 'entre eux sortent du sys-
tème éducatif sans aucun bagage et un étudiant sur deux
quitte l ' enseignement universitaire sans diplôme . La ségré-
gation n'a pas reculé, elle est devenue plus insidieuse :
alors cj(te seulement un peu plus d'un tiers des enfants
d'ouvriers pousuivent leurs études après la troisième, ce
sont près de 90 p .. 100 des enfants de cadres supérieurs
- tant mieux pour eux ! - qui accèdent à la seconde . Le
sociologue Pierre Bourdieu constate que : « l'école exclut
comme toujours, mais elle exclut désormais de manière
continue à tous les niveaux du cursus . Elle garde en son
sein ceux qu'elle exdut, se contentant de les garder dans
des filières plus ou moins dévalorisées ».

L'explosion de la scolarisation ne s'est pas accompagnée
d'un effort budgétaire correspondant :-la part du budget
de la nation consacrée à l'éducation représente toujours,
comme en 1974, 3,6 p . 100 du produit intérieur brut.
On comprend, dans ces conditions, que les enseignants,
les jeunes et les parents ne puissent se contenter des
4,5 milliards de francs de mesures nouvelles que M . Bay-.
rou propose pour les cinq années à venir. Nous sommes
aussi aux côtés des lycéens et des étudiants qui refusent,
quand ils réclament des droits nouveaux et une plus
grande ouverture de l'école sur la vie, que le Gouverne-
ment leur réponde « pilotage patronal » et fermeture sur
l'entreprise, conçue uniquement comme un lieu d'exploi-
tation. Nous soutenons la demande qu'ils formulent,
dans les Hauts-de-Seine, par exemple, pour un retour au
service public de l'université privée construite par un de
vos collègues, madame le ministre - je veux parler de
M. Panjim -, cette université financée à hauteur de
1,2 milliard de francs par les contribuables et qui n'ac-
cueillerait que les étudiants qui peuvent payer
30 000 francs de droits d' inscription annuels.

M . Julien Dray . Elle n'ouvrira jamais !
M . Jean-Claude Grisent. Il faut cesser de considérer

les dépenses d'éducation comme un coût insupportable
pour la nation mais, au contraire, les concevoir comme
un investissement prioritaire pour garantir l'avenir des
jeunes, promouvoir l'égalité des chances, permettre la
marche en avant de notre pays

M . Michel Cartaud . Il semble que ce soit le cas !
M . Jean-Claude Gayssot . En proposant de prélever

70 milliards sur les 600 milliards que vous avez votés
dans la loi de programmation militaire, nous situons le
niveau des ambitions qui devraient être celles de la
France pour la formation de sa jeunesse.
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M . Jacques Cyprès. Il fallait le faire avant !

M. Jean-Claude Gayssot . Il y a un choix à faire.

M. Antoine Joly. Dites-le aux syndicats !

M . Jean-Claude Gayssot. Vous préférez consacrer
600 milliards de francs au surarmement plutôt que d 'af-
fecter 70 milliards supplémentaires à la jeunesse.

M . Yves Nieolin. Allez dire cela à la CGT à Roanne !
M . Jean-Claude Gayssot. C'est un choix, cela vous

regarde. Prenez vos responsabilités, mais ce serait possible
tout en préservant intégralement nos capacités de défense.
(Exclamations sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République.)

L'écho de cette proposition ne peut que grandir parmi
les jeunes qui révent d'un monde sans armes et sans
guerre, alors que celui qui leur est proposé place le
commerce des armes au premier rang du commerce mon-
dial et celui de la drogue au second.

Plus généralement, la société de l'argent roi heurte de
front les aspirations qui traversent la jeunesse, par-delà la
diversité bien réelle des situations qu'elle connaît.

Il nous faut entendre la souffrance des jeunes, constater
leur vision angoissée de l'avenir, leur sentiment — ils l'ont
dit dans le questionnaire — d'être une génération sacrifiée,
sentiment qui, porté au paroxysme, peut parfois conduire
à la violence.

Le réquisitoire est sans appel : chez les quinze—vinet-
quatre ans, le suicide est la deuxième cause de mortalité
après les accidents de la route . Chez les jeunes Parisiens,
il est précédé par le sida et suivi par l'overdose. Nous ne
sommes pas les seuls à dresser ce constat . Personne ne
peut nier la gravité de la situation, même pas le maire de
droite d'une ville de mon département qui vient de décla-
rer : « Franchement, cette génération n 'est pas vernie.
Vous savez, je ne voudrais pas avoir vingt ans
aujourd'hui . » Quelle accusation, messieurs ! (Exclamations
sur fes bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du grou e de l'Union pour la démocratie
française et du Centre.)

M. Michel Cartaud . Vous avez eu des ministres, que je
sache !

M . Jean-Claude Gayssot . Mais constater ne suffit pas.
Encore faut-il changer pour que les jeunes trouvent leur
place dans la société, pour qu'ils l'imprègnent de leurs
aspirations, de leurs espérances, de leurs révoltes, des
valeurs de fraternité humaine, d'antiracisme, de solidarité,
bref de l'idéal dont ils sont porteurs.

M . Yves Nicolin. C'est du Zola !

M . Jean-Claudo Gayssot . Parmi les jeunes, 94 p. 100
estiment que la société doit être changée, 87 p . 100
pensent que les patrons ne leur font pas confiance,
69 p. 100 que leur salaire ne leur permet pas de vivre
correctement et 67 p . 100 qu'ils sont sacrifiés. Au vu de
ces chiffres, on comprend mieux pourquoi leur sort
rejoint les questions du devenir de toutes les générations.

Parmi ces questions, celle d 'une autre conception de
l 'action politique, d 'une citoyenneté renouvelée, se pose
avec force.

Le discrédit de la politique chez les jeunes est à la hau-
teur des déceptions, des angoisses, des colères que pro-
voquent des choix pris contre eux parce que décides sans
eux.

« Nous voulons vivre une vie passionnante, avoir accès
à tout . ce qui nous plais, ;nous épanouir, pouvoir donner
notre avis sur tout ce qui nous concerne . On n'est pas
des machines ! ,Ce n'est pas à une élite de décider pour .

nous. Du quartier jusqu'au niveau national, nous voulons
prendre les manettes pour décider de notre vie, de notre
avenir. » Voilà ce que nous entendons quand nous par-
lons franchement avec les jeunes.

M . Michel Cartaud . Place du Colonel-Fabien ? .,.
M. Jean-Cleude Gayssot. Leur exigence d'étre des

citoyens à 100 p . 100 rejoint cette aspiration majeure de
notre époque que chaque individu maîtrise son destin.
Elle constitue un formidable encouragement à faire de la
démocratie le but et le moyen de la transformation
sociale.

L'engagement des jeunes, leur irruption dans la vie
politique est, depuis toujours, une constante des grands
moments de notre histoire, ceux où se jouait l'avenir de
la France, qu ' il s'agisse de la Révolution française, de la
Résistance, de la Libération ou encore des luttes de
mai 1968 . (Exclamations sur les bancs du groupe du Ras-
semblement pour la République et du groupe de l'Union
pour la démocratie française et du Centre.)

M . Yves Nicolin. Il était beau, le PC, en 68 !
M. Jean-Claude Gayssot. La jeunesse a droit au bon-

heur. Il ne lui sera pas octroyé, elle devra le conquérir.
Toutes les générations sont concernées par la réalisation
de cette grande espérance humaine.

Au moment de terminer cette intervention, je veux
revenir sur une seule idée . Les vingt-neuf mesures ont
déçu . On nous dit que d'autres seront décidées au mois
de janvier . je demande, moi, que l'on discute dans cette
enceinte de projets de loi qui s'attaquent résolument au
chômage, à la précarité, aux bas salaires dont sont vic-
times les jeunes.

Pour cela, je le sais, il faut du courage et de l'audace.
Du courage et de l'audace pour s 'attaquer aux dogmes

patronaux et maastrichtiens actuels, ceux de la course à la
productivité, de l'abaissement du coût du travail, de la
flexibilité, des délocalisations et de la déréglementation.

Du courage et de l'audace pour imposer aux patrons,

l
ui préfèrent spéculer qu'investir, une véritable obligation

d'embauche avec des contrats à durée indéterminée . Vous
savez faire des projets de loi en faveur des patrons,
faites-en en faveur de la jeunesse !

M . Yves Nicolin . Pourquoi est-ce que l'Humanité licen-
cie ?

M. Jean-Claude Gayssot, Du courage et de l'audace
pour prendre les moyens de réinventer des rapports
sociaux et humains dignes de notre temps dans les entre-
prises et dans les quartiers, pour favoriser le logement, le
sport, la culture et les loisirs, pour lutter contre toutes les
discriminations, les ghettos, les reculs et les désespoirs que
sida et drogue génèrent clans la jeunesse.

Du courage et de l'audace pour réduire les pouvoirs
exorbitants de la haute finance et pour donner des droits
réels au monde du travail et a la jeunesse, afin qu'ils
puissent se défendre et se faire entendre.

Votre budget, votre loi quinquennale, celle qui à pro-
voqué avec le SMIC-jeunes la réaction du printemps, vos
vingt-neuf mesures, votre loi de programmation militaire,
vos coups portés contre tout ce qui a fait l'exception
— contre les acquis sociaux et démocratiques - tout cela
témoigne que vous nen prenez pas , le chemin.

Madame le ministre, mesdames et messieurs de la
majorité de droite, nous n'aurons de cesse ici, à l 'Assem-
blée nationale, et sur le terrain avec tous les intéressés,
d'aider la•)eunesse â exprimer ses exigences les plus fonda-
mentales jusqu 'à ce qu'elle obtienne les satisfactions qui
lui sont dues! (Applaudissements sur les bancs du groupe
communiste.)
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M. Yves Nicolin. Amen !

M. le président. La parole est à M. Laurent Cathala,
pour le groupe socialiste.

M . Laurent Cathala . Madame le ministre, vous avez pu
mesurer le peu d'enthousiasme qu'a suscité votre déclara-
tion. Pas une interruption, pas un applaudissement non
plus. C'est la situation la plus inconfortable pour un
ministre.

M. Philippe Briand . C ' est le respect, l'écoute !

M. Julien gray . Alors, c'est que vous êtes écrasés de
respect

M . Laurent Cathala . Votre déclaration, madame k
ministre, a fait un grand flop ! Flop comme vos mesures :
vingt-neuf fois flop ! (Sourires.)

M. Yves Nlcolln . C ' est excessif !

M. Jean-Claude Gayssot. En tout cas, c'est méchant !

M. Laurent Cathraia . En réalité, ces vingt-neuf mesures
que vous nous présentez ont finalement un seul objectif:
faire croire aux Français que le Gouvernement, à quel-
ques mois de l 'échéance présidentielle, se . préoccupe de la
jeunesse.

Pour étayer ces propos, je me référerai d 'abord à l'acte
politique essentiel, c'est-à-dire au budget, en l'occurrence
celui de la jeunesse et des sports, que nous avons adopté
il y a moins d 'un mois et qui représente tout juste
0,18 p. 100 du budget de l 'Etat. Vous nous proposez
d'ajouter aux 2,7 milliards qu'il prévoit, une enveloppe
de 1,5 milliard, sans d'ailleurs fixer les échéances . Au
total, cela ne fait jamais qu'un peu plus de 3 milliards.
C'est dire l'ambition de ce gouvernement pour la jeunesse
de notre pays.

M . Yves Nicolin . Cela fait 4,2 milliards !

M. Edouard Landrain . Apprenez au moins à compter !

M. Laurent Cathala . En réalité, nous sommes à l ' abou-
tissement d 'un processus que vous avez vous-même
déclenché en prenant des mesures qui allaient à l'encontre
des aspirations des jeunes . Instauration du CIP, tentative
de réduction de l'allocation de logement social pour les
étudiants, réforme de la loi Falloux, loi Pacqua, autant de
mesures qui n'ont fait qu'aggraver le désarroi des jeunes
face à un avenir qu'ils n'arrivent plus à appréhender . Leur
formidable mobilisation contre ces mesures avait valeur
de message adressé à leurs aînés ; ils exprimaient ainsi leur
absence d'espoir dans une société peu soucieuse de leur
devenir.

Seule réponse du Gouvernement : un questionnaire
médiatisé à outrance, sans crédibilité scientifique, destiné
à étouffer la contestation et à combler un fossé entre

jeunes et adultes que lui-même avait en grande partie
creusé. Malgré la démagogie de la procédure, le nombre
élevé de réponses a confirmé la profonde inquiétude de la
jeunesse et ses attentes face aux pouvoirs publics.

Mais, une fois de plus, la montagne a accouché d'une
souris. Après le catalogue des cinquante-sept propositions
du Comité national de la consultation des jeunes, déjà
nettement en deçà des espoirs que le questionnaire avait
pu susciter, voici celui du Gouvernement, réduit à vingt-
neuf mesures.

Ce qui prévaut dans ces vingt-neuf mesures, c'est le
médiatiquç et le spectaculaire, au détriment des préoc-
cupations majeures des jeunes que sont le travail, la santé,
la formction, le logement, la famille . Aucune politique
globale envers les jeunes. Ce n'est que du déjà fait ou du
déjà vu, • sans calendrier d 'application ni financement
ambitieux.

De plus, alors que la majorité de ces mesures ne sont
pas de la responsabilité de l 'Etat, on ne voit pas appa-
raître une véritable volonté d'inciter les collectivités
locales ou les institutions concernées à réguler, à affirmer
une solidarité.

D'ailleurs, est-ce bien le rôle de l'Etat d'organiser la
jeunesse ? Ne doit-il pas plutôt établir le cadre le plus
propice à l 'épanouissement des jeunes dans tous leurs
droits fondamentaux ?

Je note au passage l'absence de toute référence à
l'application de la Convention internationale des droits
de l'enfant.

Au moment où les crédits du ministère de la jeunesse
et des sports subissent de sévères réductions, vous nouas
proposez un collectif budgétaire limité à 1,5 milliard de
francs pour financer ces vingt-neuf mesures . Or le seul
financement par l'Etat de la mesure concernant le Fonds
d'aide sociale aux jeunes, pourtant largement insuffisante,
coûterait, à supposer qu'elle soit réellement mise en
oeuvre, le tiers de ce budget . Il faut dire que votre gou••
versement a bien pris soin de choisir des mesures qui ne
lui coûtent pratiquement rien avant les élections . Seul
compte l'effet d 'annonce.

Mais entrons un peu dans le détail de ces mesures.
Pour affirmer la citoyenneté, vous proposez d'abaisser

l'âge d'éligibilité aux élections cantonales et régionales, et
l'âge d'éligibilité des maires à dix-huit ans.

M. Didier Boulaud . Auront-ils droit aux primaires ?
(Sourires.)

M. Laurent Cathala . Présentée comme la mesure des
mesures, il s'agit en réalité d'une décision spectaculaire et
purement gratuite. Etre maire à dix-huit ans, est-ce vrai-
ment la première préoccupation des jeunes . ..

M. Michel Cartaud . En milieu rural, oui !
M. Julien Dray . A Paris, surtout ! (Sourires .)

M. Laurent Cathala. . . . confrontés qu' ils sont au chô-
mage et à la difficulté de se loger, de se soigner et de se
former ? Est-ce une telle mesure qui pourra donner aux
jeunes l'envie de s'impliquer dans la vie politique, dans la
vie de la cité, alors qu'ils se sentent exclus de la société ?

Madame le ministre, encore un peu de démagogie et
nous aurons bientôt des sénateurs en culotte courte dans
les jardins du Luxembourg ! (Rires .)

M . Julien Dray . Tant mieux !
Mme Véronique Nelertz . On en redemande !
M. Laurent Cathala . Quant aux conseils communaux

des jeunes, , plus de six cents communes en sont déjà
dotées et vous proposez de ne leur attribuer qu'un rôle
consultatif, alors que ceux qui existent ont souvent un
pouvoir 'réel.

Pour ce qui est de l'ouverture d'une campagne d'infor-
mation au sujet de l'inscription sur les listes électorales ou
de la création d'un numéro de téléphone pour informer
les jeunes sur le service national, merci d'y avoir pensé,
cela existait déjà !

En revanche, aucune mesure incitative au développe-
ment de la vie associative et en faveur du mouvement
d'éducation populaire ; rien pour valoriser les lieux d'ex-
pression et de communication des jeunes ; rien d'inno-
vant sur la pré-majorité et l'affirmation du droit des
enfants à étre citoyens à part entière, respectés dans leur
intégrité.

Pour mieux écouter les jeunes, votre maître mot est
médiateur » . Médiateur dans les collèges et les lycées.

Médiateur dans les communes et les commissariats. Et
pourquoi pas médiateur dans les familles ?
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Outre qu'il n'y a là rien de nouveau, le recours abusif
et exclusif à des médiateurs présuppose que les gens ne
sont pas capables de se parler entre eux et ignorent le dia-
logue direct avec les élus, les éducateurs, les travailleurs
sociaux ou les fonctionnaires.

Enfin, pourquoi montrer du doigt les quartiers diffi-
ciles en ne désignant des médiateurs que dans les
commissariats sensibles ? j 'ai souvent le sentiment,
madame le ministre, que votre discours sur la jeunesse
stigmatise les difficultés que rencontrent de nombreux
jeunes et est, de ce fait, un obstacle à une bonne inser-
tion. Une telle posture du Gouvernement me paraît très
dangereuse, car elle ne traduit pas une véritable confiance
dans la capacité des acteurs sociaux - fonctionnaires,
militants associatifs, enseignants, élus, familles - de susci-
ter, avec l'aide de l'État, une dynamique de communica-
tion sociale, de création, d'expression et de dialogue per-
manent.

Par ailleurs, trois des mesures destinées à favoriser
l'accès à la vie professionnelle sont déjà inscrites dans le
nouveau contrat pour l'école.

On est en droit de s'interroger sur leur mise en appli-
cation puisque le nouveau contrat pour l 'école n 'est tou-
jours pas financé . A part de vagues mesures censées amé-
liorer r la formation des jeunes dans des conditions
discutables, la seule proposition concrète pour l'accès des
jeunes à l'emploi réside dans les contrats locaux d'anima-
tion, c'est-à-dire dans la création de CES. De plus, les
mille emplois d'animateurs concernés résultent en fait du
redéploiement de mille postes FONjEP, ce qui risque de
pénaliser les structures existantes oeuvrant sur le terrain en
direction des jeunes.

On peut noter également l'absence de toute proposi-
tion concernant l'aménagement des rythmes scolaires et,
d'une manière plus large, du temps de l'enfant.

Vous dites vouloir renforcer l 'autonomie des jeunes,
mais où sont les mesures concrètes pour l'aces à un loge-
ment autonome ? Pourquoi ne pas réserver des mètres
carrés sociaux au logement des jeunes, avec des dispositifs
^pécifiques d'aide au versement des cautions et des
loyers ?

Mme Françoise Kostelier . Des ghettos-jeunes !
M. Laurent Cathala. De même, votre dispositif souffre

de carence graves en matière . de santé : rien sur la toxi-
comanie, rien sur la prévention et la lutte contre le sida,
alors que les jeunes se sentent directement concernés et y
sont particulièrement exposés.

Madame le ministre, nous sommes très inquiets.
Mme Françoise Hoataiier. Il serait temps !
M. Laurent Cathaia. Notre inquiétude est partagée par

tous les acteurs sociaux et, bien sûr, par les jeunes. Des
milliers d 'entre eux ont cru qu 'ils seraient écoutés et
entendus . Leur déception n'en sera que plus grande. En
organisant une telle mascarade, vous provoquez la rupture
avec les jeunes et une fracture sociale alarmante pour une
génération qui ne peut trouver dans vos mesurettes les
moyens et l 'envie de s'intégrer à notre société. Il est
urgent d'organiser des états généraux de la jeunesse . ..

M . Michel Certaud. Oh là là !
Mme Françoise Ho teiier. Encore une usine à gaz !
M. Laurent Cathsis . . . . afin de susciter des débats

locaux et nationaux qui associent les jeunes, les adultes,
les organisations collectives et les élus, et qui, renforcent
ainsi les liens inter-générations . Ainsi pourri-t-on dégager
une véritable politique globale de la jeunesse, à financer
par une loi de,programmation.

M. Yves iilicolin . Que ne l'avez-vous fait plus tôt !
M. Laurent Cathale . Cette loi de programmation devra

donner vie à un vrai projet de société dans lequel les
jeunes se reconnaîtront, un projet qui aura sa part de
rêve, mais qui devra aussi répondre aux attentes et aux
aspirations réelles de notre jeunesse . (Applaudissements sur
les bancs du groupe socialiste .)

M. le président . La parole est à M. Philippe Briand.
M. Philippe Briand. Monsieur le président, madame le

ministre, mes chers collègues, de manière habituelle, une
catégorie de la population française est l'objet de toutes
les sollicitudes, de toutes les attentions, de toutes les pré-
ventions aussi ; nous la nommons la jeunesse.

« Comme la Volga, la jeunesse charrie des trésors »,
disait Pouchkine. Les idées fécondées par elle sont une
mine dont le filon ne se tarit jamais . Regroupée le plus
couramment dans la tranche d'âge des quinze à vingt-
cinq ans, la jeunesse prend dans la société actuelle une
consistance nouvelle et forme un "nouvel âge de la vie,
différent tout à la fois de l'adolescence qui le précède et
de l'âge adulte qui la suit.

Il y a presque trente ans, une vénération déjà, Edgar
Faure se posait la question : « Qu est-ce que la jeunesse
dans la société contemporaine ? » II y apportait la réponse
suivante : « C'est d'abord, bien sûr, un âge de la vie . Mais
cet âge de la vie devient celui du nombre. Ils sont et ils
seront. - les jeunes - sans cesse davantage le nombre, la
force, le mouvement . Comment ne se sentiraient-ils pas
aussi la puissance ? » On a pu aller jusqu'à . dire de la jeu-
nesse qu'elle constituait un « nouveau tiers état ».

Vrai en 1968, ce constat ne l'est plus en 1994 . En
effet, si la population s 'accroît, elle vieillit aussi . Les
reculs de la natalité et de la mortalité contribuent à la
poursuite du vieillissement de la population . Le nombre
des moins de vingt ans a diminué de plus de 100 000 en
1991 comme en 1992.

Mais on ne peut traiter de la crise de la jeunesse sans
réléchir, en arrière-plan, sur la crise de la société.

Autrefois confondue avec la période 'de l'adolescence, le
report de plus en plus tardif de l'entrée dans k. vie active
a permis à la jeunesse de se distinguer en se définissant
comme la période de la vie pendant laquelle s'opère le
difficile travail de construction de soi.

Or la jeunesse actuelle, génération de transition entre
une société industrielle qui s'essouffle et une société.. post-
industrielle qui n'a pas encore trouvé ses marques, est
confrontée à une situation de crise hors norme, et s'in-
quiète d'un avenir qu'elle a du mal à imaginer « chan.
tant

e
».

Dux décrets de février 1994 instituant le contrat d'in-
sertion professionnel pour les jeunes âgés de moins de
vingt-six ans ont mis le feu aux poudres : Ce dispositif
était pourtant censé faciliter l'entrée des jeunes sur le
marché du travail.

En effet, en février 1994, l'ANPE dénombrait 746 600
demandeurs d'emplois âgés de moins de vingt-cinq ans,
soit 25 p. 100 des actifs dans cette classe d'âge ; 200 000
d'entre eux n'avaient aucune qualification et 1 .00 000
diplômés étaient sans emploi . Une partie de ces j eunes,
n 'ayant jamais travaillé, ne pouvait prétendre aux alloca-
tions chômage.

Avec une proportion de chômeurs: dans le total de la
classe d'âge des dix-se~pt - vingt-cinq ans de 9 p. 100, la
France fait figure de mauvais élève. Seules l''Italie,
l'Espagne et. l'Irlande font état de résultats . plus mauvais
encore.
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Le CEP a suscité des réactions de gram de ampleur, révé-
latrices du =Use latent de la jeunesse. Il a posé à la fois
le problème de l'insertion et celui de la valeur des
diplômes. Les diplômes constituent en effet pour beau-
coup de jeunes et de leur famille un sésame pour pénétrer
dans le monde du travail : en témoigne l'engagement
croissant pour les études.

Les étudiants cherchent à retarder le plus possible le
choc avec l'environnement non protégé de la vie active.
On estime que près de deux jeunes sur trois engageront
une formation post.baccalauréat en l'an 2000, soit
2,6 millions d'inscrits dans l'enseignement supérieur
contre .1,7 million en 1990.

Parallèlement à cette évolution, la protection de la
valeur du diplôme contre le chômage diminue . Bien site,
le chômage frappe avant tout les jeunes qui estent de
l'école sans formation professionnelle ou sans diplôme,
mais les diplômés sont majoritaires parmi les quinze -
vingt-cinq ans ayant connu plus d 'un an de chômage.
L'insuffisance de formation ou de certification n'est
qu'une des muses du chômage parmi un faisceau de diffi-
cultés.

Le CJP a été le catalyseur et le révélateur des angoisses
de la jeunesse actuelle, obnubilée par le chômage.

Les récentes manifestations on mis crûment à jour le
désespoir d 'une partie d 'entre eux, désespoir qui peut
tourner si la rage et au saccage lorsqu'il est exprimé par
les plus vulnérables, ceux des banlieues , sinistrées et mar-
ginalisées, qui, trop longtemps et avec leur famille, ont
été oubliés.

Le Gouvernement a voulu, par une large c nsultation
nationale, armer la jeunesse au débat qui la centre ne en
premier lieu, celui de son avenir. Ces réponses, au
nombre de 1,6 million, témoignent de la très grande
diversité des conditions et de l'envie qu'ont les jeunes de
s'exprimer et de faire valoir leurs aspirations.

A l'heure où tout indique qu'ils se détournent de plus
en plus de la politique, nous n avons pas le droit de déce-
voir leurs attentes. L'avenir de notre pays passe comme
toujours par les jeunes : ils sont gage de dynamisme et
d'innovation. Les 8,5 millions de quinze â vingt-ciron ans
représentent 15,5 p . 100 de la population française et ne
sauraient être laissés pour compte ; ils doivent au
con... aire devenir les frits de lance de notre société.

A cet égaMr3,dpadane le ministre, qu'il me soit permis
de cette tribune, de vous remercier, de souligner combien
vous êtes à l 'écoute de. notre jeunesse, de rappeler l 'action
que -sous avez entreprise : les dizaines de réunions organi-
s sur le terrain, les nul' ples rencontres avec les parle-
mentait-d% et tous les partenaires que vous avez jugés qua-
lifés .. Tout cela parce qu'avec la sensibilité qui vous
caractérise, vous avez compris depuis longtemps que votre
département ministériel est essentiel à l'équilibre de notre
société, et qu'il conditionne, par l'environnement créé
autour de nos jeunes, la société de demain.

Mes chers collègues, on dit qu'il n'y avait pas de poli-
tique sans risques. Mais il y a aussi des politiques sans
chances. ._

Les vingt-neuf mesures annoncées par le Gouverne-
ment le 15 novembre dernier, à âa lumière des proposi-
tions der conseil deimages chargé d'étudier les résultats de
la consultation nationale, témoignent, bien sûr, d'une
volonté de dialogue et d'écoute qui va dans le bons, sens.
Ces mesures étant sans risques, cette politique a-t-elle une
xhsmce?

Vous avez cherché à mettre en œuvre les plus réali-
sables des mesures, parrti des p.*oposit sons pas toujoursrte. Un certain nombre d'entre e ne peuvent que

recueillir notre approbation. De manière générale, tout ce
qui vise à améliorer l ' information des jeunes constitue
une avancée indéniable, que ce soit par le biais de numé-
ros de téléphone ou de bus de campagnes d 'informations
civiques.

De même, puisque saluer le fait que vous ayez souhaité
promouvoir l 'existence de médiateurs, que ce soit dans les
conrmisssriats, les lycées ou les mairies. Ainsi, par le dia-
logue, les jeunes doivent sentir qu'ils sont à leur place
dans notre société.

Leur sentiment de citoyenneté ne peut qu 'en être ren-
forcé. Tout doit être fait pour désarmorcer une situation
parfois explosive. je pense plus particulièrement aux quar-
tiers difficiles où les élus ressentent quotidiennemc ir l'ex-
trême fragilité du tissu, social, ces quartiers qu'il nous fau-
dra transformer, déne7lir, reconstruire, aérer. La politique
de l 'urbanisme est celle qui touche le plus à la vie de nos
concitoyens.

Nous, politiques, ne devons pas accepter de faire vivre
des gens là où nous ne -voudrions pas vivre nous-mêmes.
Quel drame que ces concentrations sans jardin dans un
pays où, pourtant ii y a encore tant d'espace !

Aux premiers rangs des inquiétudes dont la jeunesse se
fait l'expression vient le sida, qui traumatise à juste titre
une génération pour qui l 'amour peut devenir synonyme
de destniction et de mort . Tout effort en matière d ' infor-
mation et de prévention dans le domaine de la santé est
donc p'tif: l'heure n 'est plus aux tabous, nuis à
l'action.

Pourtant, je ne suis pas sûr que toutes ces excellentes
mesures suffiront pour répondre aux attentes et aux
espoirs suscités dans la jeunesse.

En premier lieu, je relève quelques insuffisances . je le
sais, se ;nie= est l'ennemi du bien, et quelques mesures
valent certes mieux que l ' immobilisme. Au demeurant, les
travaux du comité ne sont pas terminés et l'achèvement
du dépouillement des réponses devrait, j'en suis sûr, four-
nir une précieuse matière à réflexion . Toutefois, vous en
conviendrez, parmi les vingt-neuf mesures rendues
publiques, huit avaient déjà été annoncées dans le cadre
d'autres réformes. C'est le signe que la politique pour la
jeunesse est partie intégrante d 'autres problèmes de
société.

Comme le disait Georges Pompidou le 14 mai 1968,
devant l'Assemblée nationale. ..

1111, Jurien Drap. Bon souvenir ! Il est utile de le rappe-
ler !

M. Philippe Briard! . « Rien rie serait plus illusoire, disait
Pompidou, que de croire que les événements que nous
venons de vivre constituent une flambée sans lendemain.
A ce stade, ce n'est plus le Gaavernement qui est en
cause, ni les institutions, ni même la France, c'est notre
civilisation elle-même . fl

Le malaise des jeunes est le reflet des dysfonctionne-
ments d'un modèle de civilisation. Alors, s'occuper de la
jeunesse, c'est tâcher de soigner les symptômes plutôt que
de s'attaquer à la racine du mal. Répondre aux attentes
des jeunes, ce n'est pas :seulement mener une politique de
«discrimination positive » envers une minorité défavori-
sée, suivant la formule américaine, c'est aussi et surtout
prendre les problèmes à bras-le-cops.

En I'nccurreennre, il n'y a pas de fatalité . Il ne doit y
arvoir qu'une volonté. Celle de moderniser, d'adapter,
d'humaniser notre société. Oublions le syseènie pour psi-
vil ier l'homme et lui permettre de révéler ce qu'il a de
meilleur.



Comment se sentir heureux lorsque l'on se sent inu-
tile ? La première des réponses doit être l'emploi et
consister à contrer les arguments de ceux qui ne veulent
pas comprendre, technocrates trop zélés, véritables réduc-
teurs politiques.

Madame le ministre, oubliez un instant. l'élu pour
n'entendre que k responsable de petite PME. Les PME,
cm entreprises à taille humaine, prises entre les entreprises
individuelles et les grands groupes, sont aujourd'hui les
seules qui peuvent embaucher des salariés. Permettez-moi
de vous dire combien il leur est difficile d'accueillir un
jeune dont la formation et la disponibilité ne sont pas
souvent mûres pour devenir efficaces immédiatement.

M . Jean-Marie Geveaux . C'est vrai !
Mme Véronique Neiertz Toujours c'est ainsi ! Ils ne

sont jamais disponibles ou n'ont jamais la bonne qualifi-
cation !

M . Philippe Briand. Alors, madame le ministre, faisons
d'une pierre deux coups : balayons les dizaines de sys-
tèmes d'aide, d'adaptation, aux conditions byzantines la
plupart du temps, et difficilement applicables face à une
administration de plus en plus tatillonne, et exonérons
immédiatement, franchement, pour le premier emploi de
manière systématique de toutes les charges sociales tant
pour l'employeur que poux le salarié. En diminuant le
coût du travail, nous aurons donné leur chance aux
jeune et aux petites entreprises qui trouveront ainsi du
sang neuf, des idées, de la vie. (Applaru isentk sur les
barra du grimpe du Rassemblement pour la République et

groupe de l'Union pour la démocratie française et du

Considérons la première année en entreprise comme la
dernière année de la formation Certes, une telle mesure
aura un coût : mais songez aux économies qu'elle permet-
tra de réaliser, aux jeunes qui se trouveront ainsi inséré,,
aux familles détruites en moins, et à l'espoir qui renaîtra!

Madame le ministre, comme vous, j'ai fait un rêve :
que r_ous fassions de la politique, que nous ayons la
volonté de changer les choses, que nous soyons -- que
vous sa ! - écoutés. Nous, élus, devons imposer,
lorsque la situation l'exige !

Le meilleur moyen d'inciter une entreprise à employer
un jeune, ce n'est pas de multiplier les dispositifs d'aide à
l'embauche, mais bien de donner au jeune une véritable
qualité. L'objectif de l'école, ce n'est pas 80 p. 100 de
bacheliers, c'est 100 p. 100 d'embauches à la sortie !

Mme Françoise Nostaper. Tout à fait !
M. Philippe l§rlend. La réforme de notre système édu-

catif doit faire l'objet d 'un réel débat public : allégement
des programmes, répartition des compétences entre les
collectivités, répartition des horaires, C'est une organisa-
tion complète qui doit être mise en oeuvre, tant pour
l'école., l e collège, le lycée, l 'université que pour l'appt en-
tissage

A cet égard, nous sommes dans l 'attente d'un projet de
loi important relatif à la formation en alternance. Il en
nécessaire que la représentation nationale puisse en dis-
cuter lors de cette session . lie besoin de formation est tel
que - nous sommes maintenant obligés de le poursuivre
pendant le service militaire, comme si l'école me remplis-
sait plus son rôle.

Vous avez avec justesse rejeté l 'idée d'un service à six
me is . qui aurait apparenté le service militaire aux « classes
de découverte r et transformé nies jeunes en valets
d'amies. En revanche, un débat de fond sur l'alternative
ci

	

tion-armée de métier potina- difficilement être
évité,

	

jeunes ne comprennent pas toujours bien les
modalités sinon lm finalités du service miliaire.

Certes, le service militaire est encore un moyen d'inté-
gration à ne pas négliger, à condition toutefois que les

y
pelés n'aient pas le sentiment - hélàs, trop répandu ! -
y perdre leur temps . L'impression de gâchis est d'autant

plus regrettable que lei jeunes s' investiraient volontiers
dans un service civil ou dans des missions humanitaires,
en apportant leur générosité, leurs connaissances à ceux
qui en ont besoin : service civil tourné vers les services
sociaux, vers les personnes âgées, vert les jeunes en diffi-
cultés scolaires, bref la générosité des jeunes en vers les
autres. ..

Nous nous devons d'apporter une réponse véritable et
sincère à toutes ces légitimes préoccupations, pour que
notre jeunesse retrouve les raisons d ' espérer.

Les actes de vandalisme commis contre nos commissa-
riats ou nos établissements seraient moins nombreux si
chaque jeune avait un emploi, un toit, une famille, en tm
mot le n&essaire pour mener une vie d'adulte.

II est c ertr louable de créer des maisons des jeunes et
de la sauté : tout pour Ieur éviter la solitude au milieu
des foules urbaines ! Mais ne sera-ce pas superflu si les
jeunes craignent de se faire agresser en s'y rendant ?

Nous le sentons tous, l'Est ne sera jamais mieux res-
pecté que s'il s'est lui-même réformé. Peut-être sera-t-il
plus facile de respecter un Etat qui aurait pris « un coup
de jeune r. Tant de rapports sur ce sujet ont été élaborés :
il ne reste plus qu'à leur donner un début d'application.

Vous le voyez, le débat sur les jeunes nous ouvre des
perspectives nouvelles . Des perspectives, les jeunes en
attendent. Nous, hommes publie, n'avons pas le pouvoir
de changer la vie ni de faire passer la France de l'ombre à
la lumière, et ce en dépit de certaines envolées démago-
giques dora le peuple a durement sanctionné les auteurs.

(Exclamations sur les bancs du groupe socialiste)
M. Didier Boulant Votre tour arrive !
M, Philippe Briand . Mais, au moins, offrons aux jeunes

un débat digne de leurs attentes sur des sujets graves, au
premier rang desquels l'emploi, la formation et la place
de l'homme dans la société. Décidons d'un calendrier
prévisionnel des réformes et mettons les effectivement en
oeuvre. Ouvrons le débat pour leur ouvrir l'avenir. Alors,
là où nous aurons une volonté, nous tracerons le chemin,
car il vaut mieux, enseignait Spinoza, « parler à l'homme
de sa liberté que de son esclavage '. (Applaudissements sur
les bancs du mue du Rassemblement pour la République tit

groupe de (nion pour la démocratie française et du

M. le ptésident La parole est à M. Jacques Belon,
président de la commission de la défense nationale et des
forces armées.

M. Jacques Bayon, président de la commission de la
dfine. Monsieur le président, madame le ministre, mes
chers collègues, nul ne s 'étonnera qu'une grande consulta-
tion nationale auprès des jeunes débouche sur des propo-
sitions concernant k service national et que le Gouverne-
ment souhaite leur donner une suite sans attendre la
nécessaire réflexion globale et cohérente sur la refonte
indispensable du service national.

Je me félicite tout d'abord que n'ait pas été retenue la
proposition démagogique de réduire à six mois la durée

u service militaire, comme vient de le rappeler excelle-
ment mon collègue M. Briand, et j'approuve l'esprit et le
contenu des mesures envisagées par le Gouvernement,
même si elles s'insèrent naturellement dans un cadre
limité.

Quelles sont ces mesures ?



Premrement, un numéro national d'appel sera créé.
Expérimenta ;.,,i uis trois mois, ce dispositif sera généra-
lisé à l'ensemble du territoire afin d'informer les jeunes
sur toute question relative au service national et sans
docte aussi les parlementaires que nous sommes, souvent
interrog dans nos permanences sur une matière devenue
terriblement complexe.

Deux:èmemenr, alors que plus de 5 000 jeunes effec-
tuent actuellement leur service national sous ce que l'on
appelle une ferme civile, 15 000 postes nouveaux de ser-
vice civil seront créés d ' ici à 9uatre ans. Cette aug-
mentation très forte, une multiplication par quatre, est
inévitabie pour compenser la diminution du nombre des
appelés dans les armées - prévue par la loi de pro-
grammation militaire - et pour tenter de maintenir l'uni-
versalité du service national. Cette augmentation, qui
n'est pas simplement une variation ari thmétique d'une
capacité d'accueil de la part des administrations bénéfi-
ciaires, rend plus nécessaire la réflexion d 'ensemble sur les
formes civiles du service national et la remise à plat de
l'ensemble des protocoles conclus par le ministère de la
défense avec d autres départements ministériels - ville,
affaires sociales ou autres - au regard de l'application sur
le terrain . Trop souvent, si l'on excepte la police et la
sécurité civile, ces jeunes gens sont, en effet, un peu per-
dus dans la nature, livrés à eux-mêmes et dépourvus de
tout encadrement adapté pour assurer leur gestion. Il fau-
dra être capable de répondre à cette nécessité.

La troisième mesure est relative à la formation durant
le service militaire. L'intention du Gouvernement est de
faire bénéficier, d'ici à cinq ans, dans le cadre d'un
contrat de volontariat à service long, 30 000 jeunes d'une
formation qui sera sanctionnée par un titre professionnel
reconnu.

En outre, 20 000 autres jeunes pourront prolonger de
quatre à six mois leur service militaire pour suivre des
formations dites « préqualifiantes * qui s'adressent aux
jeunes en grande difficulté - je pense à l'illettrisme en
particulier

Même si leur vocation n'est pas de corriger les défail-
lances et les insuffisances de l'éducation et de la forma-
tion professionnelle, le défi de l'emploi, en particulier du
premier emploi, est une cause nationale trop exigeante
pour que les armées ne se mobilisent pas, elles aussi, pour
cette carme. Cette dernière mesure, la plus importante et
celle qui répond le mieux à l'attente des jeunes, ne va
sans doute pas dans k sens de la revalorisation militaire
du service. Elle ne doit donc pas avoir pour effet de ren-
voyer aux calendes les mesures nécessaires pour refaire du
service militaire la forme prioritaire du service national et
pour motiver et attirer vers lui les meilleurs de nos
jeunes.

Avant de terminer, un mot sur un sujet important qui
n'a rien à voir avec le service national - mais il me tient
beaucoup à coeur : les stages en entreprise pour les jeunes
suivant un enseignement en alternance. Tous mes col-
lègues confirmeront pour l'avoir constaté au cours de leur
permanence - que c'est devenu, après l 'emploi, le pro-
blème le plus difficile 3 résoudre pour les jeunes.

je suis, comme beaucoup, un partisan résolu des for-
mations en alternance. De nombreux responsables de for-
mations se sont tournés avec enthousiasme vers cette for-
mule. Nous n'avons sans doute pas pris la ne de
vérifier que k monde économique, c'est-à-dire les entre-
prises, était . en mesure de répondre à la demande qui
s'exprimerait auprès de lui

i Nous venons de vivre, madame le ministre, dans nos
permanences - en août, en septembre, en octobre - une
période très difficile au cours de laquelle nous avons reçu
des dizaines de jeunes en situation de rmherche in extremis
d'une entreprise d'accueil. Cet peu de dire qu'ils étaient
désespérés ; cette première expérience de recherche de
stage leur a laissé un goût amer alors que, partout, on

i vantait les mérites de t alternance.
M. Lovant Cathata et M. Didier Boucaud. Bravo !
M. Jacques Boyon. Une telle situation a, à mon sens,

plusieurs raisons principales.
D'abord le coût pour les entreprises : coût direct de

rémunération du stagiaire et coût indirect du temps passé
à sa formation par un cadre ou par un tuteur. Il faudra,
madame le ministre, trouver, au-delà du nécessaire chan-
gement des mentalités, les incitations indispensables au
développement de la formule de l'alternance. Par le biais
de la loi quinquennale sur l'emploi, nous avons ourses
quelques pistes ; il faudra aller plus loin avec pragmatisme
et avec souplesse, toutes les entreprises ne pouvant pas
être traitées de la même façon et toutes n'étant pas sensi-
bles aux mêmes avantages.

;nuite, il est impératif de mettre de l'ordre dans les
demandes de stage. On ne peut demander aux entreprises
d'accueillir des jeunes à tous les stades de l 'éducation. A
force de vouloir ouvrir les entrenrises à toute l'école, nous
les fermons à ceux qui sont prioritaires, c'est-à-dire les
stagiaires en alternance.

M. Phiiippa Briand . Eh oui !
M. Jacques Boyon . Comment une même entreprise

peut-elle accueillir simultanément, sous des formes et avec
des finalités particulières, des collégiens, des lycéens et des
étudiants ? La charge est trop importante.

M. Phi Briand. Très bien !
M. Jacques Boyon. Il faudra, madame k ministre,

définir des objectifs clairs et précis qui ettront, au
niveau local, de réguler cette demande. ie train que la
mesure n° 16 que propose le Gouvernement ne vienne
encore alourdir le système.

Il faudra également régler les problèmes de finance-
ment des organismes formateurs, c'est-à-dire des orga-
nismes paritaires collecteurs agréés, car il n'est pas normal
qu'un jeune qui a trouvé une entreprise d'accueil pour un
contrat en alternance se voie refuser, faute de moyens, le
financement prévu par les textes et donc, en fin de
compte, la formation qu'il cherche.

M. Yves Nicciin. Très bien !
M. Jacques Boyon. A défaut de telles mesures,

madame le ministre, c'est l'avenir même de la formule de
l'alternance que l'on met en danger et qui risque d'être
victime de son succès. Et c'est l'espérance des jeunes qui
serait cruellement déçue ! (A,plitudissements sur les lama
du gmsq e du Rassemblement pour la République et die
groupe de l ' union pour la déraotfatie f uçaue et du
Centre•.)

M. I. président La parole est à Mme Françoise Hosta-
lier.

Mme:.Frise Hostie«. Madame k ministre, mes
chers collègues, je voudrais vous parler de l'inquiétude
que j 'ai eue en lisant .ercins résultats de l'enquête sur la
jeunesse et faire quelques suggestions concrètes sur un
thème qui n'apparais pas dans les propositions, l'ouver-
ture sur l'Europe et l'ouverture sur le monde.

Nous savons que, aujourd'hui, personne ne peut plus
vivre dans une bulle protectionniste. L'économie, la

t finance, l'industrie, la culture sont internationales. Et je
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rie suis pas certaine - et c'est même le contraire - que
notre jeunesse soit armée , pour affronter cette dimen-
sion-là.

J'en veux pour preuve les résultats de l 'enquête. A la
question : « je me sens européen ? », la réponse est "phi-
-rôt oui", à 54 p. 100 ; "plut& non", à 46 p. 100 ; ce que
je trouve inquiétant . A la question : • Je suis prêt à partir
à l'étranger ? », la réponse est "plutôt oui" , à 5e, p. 100 ;
"plutôt non" à 41 p . 100 ; ce qui ne me paraît pas très
enthousiaste. Et à la question : x j'ai confiance en l'ave-
nir ? », la réponse est plutôt oui" à 28 p. 100 ; 'plutôt
non" à 72 p. 100. Je trouve ce dernier résultat très
inquiétant ; mes collègues auront l'occasion d'y revenir.

Pour leur rendre confiance en eux et pour leur rendre
confiance en l'avenir, il faudrait essayer d'élargir leurs
perpectives . Les jeunes portent en eux un extraordinaire
potentiel de curiosité, d'aventure, d'enthousiasme que
nous avons le devoir de valoriser. Nous devons favoriser
les voyages, les échanges, les mélanges de cultures.

M. Julien )ray. Pas avec les charters de M . Pasqua !

Mme Françoise Hostalier. C'est bien plus facile qu'on
ne le croit parce que les jeunes ont entre eux, au-delà des
langues et même des cultures, une identité propre à leur
jeunesse.

On peut le déplorer - M . Toubou le déplorait peut-
être - mais les jeunes filles françaises, allemandes ou
danoises, habillées de jeans, écoutant la même musique,
reg-aidant le même film et buvant le même Coca, ont
déjà beaucoup de choses en commun.

Comment inciter les jeunes Français, pui9ue ce sont
eux qui nous intéressent aujourd'hui, à s ouvrir sur
l'Europe et sur le monde ? Pour commencer, il faut leur
en donner l'envie et Ieur donner quelques passeports.

L'envie passe par l 'enseignement des cultures . Est-il
vraiment nécessaire, par exemple, d'apprendre par coeur la
quantité d'acier produire par la Chine ou la Finlande,
comme nous l'avons tous fait ? Ne vaut-il pas mieux Ieur
apprendre l'histoire de la grande muraille ou celle des
Lapons ?

Mais le passeport prindpal, au-delà de la connaissance
de la culture de l'autre, c'est la connaissance de la langue
de l'autre. Il faut se rendre à l'évidence : si un séton
important a été fait dans ce domaine, on est loin du
résultat escompté. Les jeunes Français, aujourd'hui, ne
sont guère meilleurs en langues que leurs aînés.

Ma première proposition serait donc de faire un nou-
vel effort dans ne domaine en favorisant les initiatives des
professeurs, en valorisant l'expérimentation car, pour
apprendre une langue vivante, il faut plus qu'un livre et
un cahier.

En outre, chacun le sait, le meilleur moyen d'ap-
prendre une langue et de découvrir une culture, c'est le
« bain linguistique » . D'où ma deuxième proposition : il
faut encourager, faciliter, aider les échanges de disses et
les jumelages sportifs ou culturels.

Voici un exemple personnel et récent : ''ai deux fils en
classe de quatrième. Leur professeur d'anglais va organiser
un voyage en Angleterre. Le coût du voyage pour quatre
jours est de 1 200 francs par enfant. je peux vous dire
que dans leur classe des enfants n'iront pas en voyage.
Ûne famille modeste qui n'a qu'un Smic comme revenu
ne peut pas dégager ainsi 1200' francs. Il y a donc des
efforts à faire par les bourses, les aides communales ou
régionales pour faciliter ce genre darme.

Mn» Véronique NIMrtz. Il ne fallait pas réformer les
bourses similaires!

M. Jean Hosselot. 11 ne fallait pas réformer les crédits
Barangé.

Mme Françoise liostarier. Quant à ma troisième pro-
position, elle concerne les aides européennes . En matière
d'éducation et de formation, de nombreux programmes
existent comme Erasmus, Cornets, Tempus, et autres.
J 'en ai répertorié onze différents . Ils sont tous très bien
mais ils ont l'inconvénient d'être peu connus et difficiles
à obtenir . Ne pourrait-on profiter de la présidence de la
France à la tête de l'Union européenne pour promouvoir
et surtout simplifier ces programmes ?

Quatrième proposition : pourquoi se contenter de
l'Europe ? Il faut encourager nos jeunes à découvrir le
monde. En plus de votre carte jeunes, étendue à vingt-
quatre pays - ce qui est une excellente idée -, il faut leur
offrir la possibilité de faire des séjours d'études ou de
suivre une formation professionnelle, à l ' étranger. J'ai par-
ticipé à une expérience d'échange d'étudiants avec la Fin-
lande avec des élèves que j'avais alors en BTS fonderie :.
Réussite totale !

Pour commencer, avant de partir cri singe, ces élèves,
qui n'avaient pourtant pas d'amour particulier pour les
langues, se sont remis à niveau en deux mois de temps
parce qu'ils savaient qu'ils devaient parler couramment
l 'anglais pour partir. Je peux vous dire que, sur le terrain,
l'expérience a été formidable et la réussite totale pour eux
et pour les entreprises qui les ont accueillis.

Mais pour atteindre ce but, il faudrait instaurer des
systèmes de bourses internationales, faciliter les pFocé-
dures administratives - demandes de visas, organisations
d'études et de séjours, toujours complexes -, régler claire-
ment le statut social des étudiants lorsqu'ils vont travailler
à l'étranger et régler le problème des équivalences de
diplômes et de formations.

M. Michel Cartaud. Tout à fait !

Mma Françoise Hostalier. Cinquième proposition :

j
uoi de mieux pour découvrir le monde que le moment
u service national ? Nos collègues, M . Briand et

M. Boyon viennent de l'évoquer.
Or, aujourd'hui', il y a à peine plus de 6 000 places de

coopérants du service national pour quelque
15 000 demandes. Certes, une proposition concrète a été
faite de 45 000 en quatre ans, mais, si j'ai bien compté,
ça ne fait que 11 250 par an ; on est loin du compte;

Sixième proposition : encourager nos jeunes à vivre une
expérience professionnelle à 1 étranger et faciliter les
démarches adrninisteatives, ce qui sera tout bénéfice pour
nous et nos entreprises.

D'abord, par des mesures fiscales incitatives, mais
ensuite - et c'est le dépuré d'une circonscription fronta-
lière qui vous parle - en convainquant les gouvernements,
au moins européens, de signer des accords sur la protec-
tion sociale et les modes d'imposition . Or, pour l'instant,
quand on travaille dans un pays, même frontalier, la pro-
tection sociale n'est pas harmonisée. Ceux qui partent
ainsi travailler à l'étranger sont aujourd'hui défavorisés
face à la protection sociale, aux assurances chômage et
aux points retraite . Pour l'Union européenne, il existe un
système de formulaire qui permet de proroger dans un
autre pays la protection sociale du pays dans lequel on a
cotisé, mais beaucoup reste encore à faire dans les pays
hors Europe.

Madame le ministre, nous avons la responsabilité d 'ou-
vrir le XXP siècle à notre jeunesse. Nous devons lui
mettre en main toutes les cartes pour relever ce défi et
notamment la carte maîtresse qui est, à mon avis, la capa-
cité d'ouverture sur l'Europe et de l'ouverture sur le



monde. (Applaudissements sur les bancs du groupe de
l'union pour la désmotr,tir française et du Centre et du
groupe du Rassemblement pour la République.)

M . le président. La parole est à M. Ernest Moutous-
samy.

M . Ernest Moutoussarny. Madame le ministre, mes
chers colles, la jeunesse de l'outre-mer, marquée par le
sceau du chômage, rentrera à reculons dans le troisième
millénaire, si l'Etat ne parie pas sur le partage, la justice
et la solidarité.

je ne sais pas si nos jeunes, qui hurlent leur souffrance
et leur désarroi depuis si longtemps, ont répondu à la
consultation, Mais j'observe qu'aucune mesure spécifique
n',st prise pour les aider à faire face à leur détresse . Le
divorce entre la société et eux risque de s'accentuer
davantage. Il est totalement aseptique de penser que la
citoyenneté peut s'atlirmer quand le chômage, l'exclusion,
la dépendance et l'assistanat portent atteinte sans cesse à
la dignité. Le chômage est antinomique de la citoyenneté.
Pour les dizaine de milliers de jeunes de l'outre-mer qui
le subissent année après année, carème après hivernage,
lue peuvent ces vingt-neuf propositions qui ne
s adressent en définitive qu'à ceux qui n 'ont pas un destin
de feuille morte parce que leur candidature à un emploi a
une chance de trouver un écho favorable ?

M . Didier Boulaud. C'est très poétique !
M . Ernest Moutoussarny. Et les autres ? La grande

majorité ?
je ne suis pas de ceux qui jetteront l ' anathème sur vos

propositions, ...
M . Yves Nleoon. Ah !
M . Ernst Moutoussarny. . . . mais je ne laisserai pas

croire que l'on a répondu aux attentes, eue l 'on a épuisé
toutes les ressources et qu'il n'y a pas d autres solutions.

M . Yves lin. Nous non plus !
M . Ernest. Moutoussamy. Non ! Après cette consulta-

tion, le Gouvernement aurait pu lancer une initiative en
faveur de la conquéte par la jeunesse du droit à la forma-
tion, au travail, à la culture et à l'épanouissement, de
façon à conclure avec elle un véritable pacte, c'est-à-dire
un contrat social, moral et culturel créant, dans k respect
de l'identité de chacun, un programme commun de vie et
d'espérance.

De toute évidence, l 'Eut ne fera pas l'économie de ces
moyens s'iI entend vraiment relever k défi. A l'heure où
la révolution technologique et économique remet en
cause le travail et exige une révision radicale des poli-
tiques classiques du développement, à l'heure où la crois-
sance sans emploi est l'une des expressions les plus mar-

r
ante et les plus inquiétantes du progrès, la réduction

temps de travail, l'emploi soda! et l'emploi public
sont de précieux gisements contre le chômage. Bref, toute
politique au profit de la jeunesse passe par la lutte contre
la misère, la pauvreté, l 'exclusion, les injustices, les inéga-
lités et l'échec scolaire,

Quand on sait que seulement 10 p . 100 de la popula-
tion mondiale participent pleinement à la vie politique,
économique, sociale et culturelle de la planète, l'on
mesure la cruauté des lois et des institutions qui régissent
le monde et qui font marcher l'homme. Aussi, s'il
n'existe pas de formules « clefs en mains » pour relever les
défis auxquels sont confrontés les jeunes, il faut sans
hypocrisie consacrer des ressources plus importantes au
développement humain.

La jeunesse de nos 11es, qui, de par l 'histoire, assume
les souffrances de toutes les races et de plusieurs civilisa--
rions, n'a qu'un seul sève, C'est de trouver l'onguent

contre le chômage, ce bobo terrible, qui saccage son exis-
tence. Le reste, madame le ministre, elle pourra le gérer
avec responsabilité.

Du jeune djobeur qui rafistole des pièges à crabes à
Patrick Chamoiseau, de la jeune fille qui récolte un
enfant pour survivre avec les allocations à Marie-José
Pérec, notre jeunesse prouve, chaque jour, la force de ses
talents et de son envie de vivre.

Mais quel sens peut avoir la vie quand, dans ces
familles nombreuses, deux/trois enfants vivent en per-
manence dans l'oisiveté et que c'est la pension de retraite
du père ou de la grand-mère, qui leur permet . d ' éviter
provisoirement la déchéance ?

Pour pasticher Voltaire, qui écrivait que « nous
sommes tous impliqués lorsque l'innocence est persé-
cutée », je dirai que nous sommes tous responsable de
ces vies brisées et de l'aliénation de la dignité de ces

tunes, à qui nous ne pouvons pas dire : « Tu seras un
tsomme mon fils ».

Alors peut-on laisser ces jeunes tentés de haïr leur
époque de toutes leurs forces, sombrer dans la délin-
quance et le non-être, sans utiliser vraiment et totalement
tous les moyens disponibles ?

Madame k ministre, mieux écouter les jeunes, c'est
mettre la réflexion à l'abri du réflexe de révolte, de
dégoût et de rejet, c'est créer k corps social et spirituel
apte à utiliser votre panoplie de mesures, c'est répandre
plus d'équité, plus de mansuétude, plus de solidarité sur
ce volcan qui fait la honte de nos sociétés civilisées.

Madame le ministre, après cette vaste consultation,
avez-vous vraiment écouté les jeunes ? N'avez-vous pas
laissé passer une rare occasion d'inscrire l 'espoir dans
leurs réves ? Peuvent-ils s'attendre à quelques bouées de
sauvetage, après le dépouillement de l'autre moitié des
réponses ? (Applaudissements sur les bancs du groupe
communiste et sur les bans du groupe socialiste.)

M . le président La parole est à M. Julien Dray.
M . Julien Dray. Madame le ministre, mes chers col-

lègues, d'abord une remarque préliminaire pour exprimer
1' ent que suscite chu un parlementaire un tel
duDe deux choses l'une : ou les parlementaires sont
associés aux décisions du Gouvernement et peuvent donc
avoir prise sur elles ; ou ils ne font que commenter
l'action du Gouvernement. On comprendra, en l'oc-
curence, que nombre de mes collègues ne soient pas là ce
soir. Ils ont, en effet, l'impression que tout s'est passé et
se passera, encore une fois, ailleurs qu'au Parlement.

M. Jean-Claude Gayasot C'est vrai !
M. Julien Dray. Je suis d'autant plus agacé que, si vous

vous trouvez, madame le ministre, au banc du Gouverne-
ment, alors que nous débattons de la jeunesse, deux de
vos collègues qui sont, me semble-t-il, tout particulière-
ment concernés par les problèmes de celle-ci, n'y sont
pas.

M. Jean-Claude Gayssot. Ils s'occupent des primaires !
M. Jean Bosaslot Réflexion primaire !
M. Julien Dray, Preuve, s'il en était besoin, que pour

eux aussi les choses importantes ne se passent pas ici.
Sans doute, M. Bayrou et M. Fillon ont-ils bien d'autre ,
préoccupations que de discuter avec les parlementaires sur
]!''avenir de la jeunesse de ce pays !

Mais venons-en au sujet du débat. Vous avez, madame
le ministre, mobilisé beaucoup d 'argent, plus de 50 mil-
lions de francs, pour poser aux jeunes des questions aux-
quelles d'autres réponses que celles que vous attendiez .



Etait-il bien nécessaire de dépenser une telle somme
pour vérifier ce que nous savions déjà, à savoir - car c'est
ce qui ressort de cette enquête - que nous avons une jeu-
nesse volontaire, solidaire et vaillante, une jeunesse qui
attend des responsables politiques qu' ils la prennent en
considération ? Si vous étiez un peu descendue dans la
rue avec eux au mois de mars, leurs slogans vous auraient
appris tout cela . Il :nt vrai, qu'à l'époque, il y avait un
fossé d'incompréhension entre eux et vous et qu'il avait
fallu qu'ils y descendent par milliers pour que vous écou-
tiez leurs revendications.

Et maintenant, quelles réponses leur apportez-vous
après les avoir consultés ?

Si j'étais un jeune, je réclamerais aujourd'hui du bou-
lot! Or, sur ce point, il n'y a rien dans les mesures que
vous proposez.

Si j'étais un jeune scolarisé, je demanderais une véri-
table réforme du système scolaire, qui fasse que je m'y
sente bien, avec des moyens pour bien étudier -• bourses,
cadre de vie agréable - et pour exercer réellement la
citoyenneté que représente ma présence à l'intérieur de
l'institution scolaire . Sur tout cela, rien non plus dans vos
mesures ! Si j'étais un jeune scolarisé de banlieue, je sou-
haiterais avoir les mêmes chances que ceux qui vivent ail-
leurs ! De cela non plus, il n'est pas question dans vos
mesures.

La situation me fait venir une image à l'esprit : ce
Gouvernement s'est disputé avec sa jeunesse ; pour calmer
une colère qu ' il ne comprend pas, il s'est précipité dans le
premier magasin venu pour collecter un certain nombre
de mesures, afin de préparer une w ratatouille balladu-
tienne » grâce à laquelle il espère gagner son amitié ou
son affection !

Mais la jeunesse vous regarde, et elle ne comprend pas
ce sue vous lui proposez parce que vous êtes bien loin de
ses -véritables préoccupations.

Les jeunes veulent un emploi . Il fallait leur faire des
propositions précises puisque, en effet, reconnaissons-le,
tous les dispositifs que vous et nous avons mis en place
sont obsolètes : la génération Mac Donald rie veut plus
des stages, ni des emplois précaires, ni des contrats à
durée déterminée ! Elle veut de véritables emplois, de
véritables embauches.

M . Jean-Marie Geveeux. Propos lamentable!
M . Julien Dray. De cela, vous ne dites rien !
La jeunesse qui vit dans l' institution scolaire exige de

véritables moyens pour rénover des lycées de banlieue
dans un état de dégradation lamentable,

Quant à la jeunesse des banlieues, elle aimerait que les
rapports qu'elle entretient avec les institutions changent
et que soit menée une véritable politique d'animation
sociale et culturelle. Vous n'en dites rien non plus !

Vous savez aussi bien que moi que ce n'est pas avec
mille postes, dont on ne sait d 'ailleurs ni comment ils
seront financés, ni quand ils seront créés, qu'on arrivera à
résoudre la crise qui sévit aujourd'hui dans les banlieues.

Voilà dans quelle situation vous vous trouvez.
Dès lors, il s'agissait d'écouter. Vous l'avez fait mais

vous n'avez pas entendu. II fallait comprendre ; vous
n'avez compris que ce que vous avez bien voulu
comprendre, c'est-à-dire ce qui vous intéressait.

M . Laurent Cathala . Et ce qui ne enduit pas cher !
M . Julien Drag. Il convenait enfin de elkider ; vous

avez décidé ce qui vous arrangeait, c'est-à-dite ce qui se
prêtait à des effets d'annonce mais ne représentait rien
par rapport aux revendications émises.

Vous avez engagé un dialogue avec la jeunesse et, ce
faisant, c'est là que les choses deviennent dramatiques,
vous avez suscité un espoir. Des jeunes qui n ' avaient
g,'`re confiance dans un gouvernement de droite - sur le
fond, ils avaient raison - . ..

M. Philippe Briand . Ils ont eu confiance dans la gauche
pendant dix ans ? La génération Mitterrand ! Beau résul-
tat!

M. Julien Dray. . . . ont pensé que, pour une fois, la
droite de ce pays allait peut-être les écouter. Alors, ils ont
répondu au questionnaire. Aujourd'hui, ils confrontent ce
qu'ils ont exprimé dans leur message et ce que vous
répondez . Et le fossé s'est creusé. Mais vous avez de la
chance : l'élection présidentielle a lieu dans quelques
mois . ..

M. Jean-Pierre Balligand. De la chance ? Chance pour
qui ?

M. Julien Dray . .. . et ils ne seront peut-être pas ame-
nés à vous prendre personnellement comme cible dans
leur désespoir car peut-être d'autres ministres de la jeu-
nesse vous succéderont-ils - je ne peux en tout cas que
l'espérer - pour apporter des réponses précises à leurs
revendications.

M. Laurent Cathala. julien Dray, par exemple !
M. Philippe Briand . La France ne mérite pas cela !

M. Julien Dray. Mais si vous continuez à exercer cette
responsabilité dans les mois à venir, sachez que ceux qui
ont participé à ce dialogue attendaient de vous autre
chose et qu'ils vous demanderont des comptes . Or, vous
le savez comme moi, les jeunes de ce pays, lorsqu'ils le
veulent, savent très bien prendre leur destinée en main.
Nombreux ont été vos prédécesseurs qui ont eu maille à
partir avec eux pour n'avoir justement pas compris leurs
revendications.

Pour conclure, car ce débat ne mérite finalement pas
beaucoup plus que ces quelques remarques, il n 'y aura
rien, à I arrivée, vous le savez bien, rien en comparaison
des espoirs qu'avaient exprimés les jeunes dans leur mou-
vement. ..

Mme Françoise 1.tostaîr. r. Faites des propositions !
C'est facile de critiquer !

M. Laurent Cathala. Ça vient !
M. Jean-Pierre Balligand . Ne vous impatientez pas !
M. Julien Dray. . . . je ferai quelques propositions.
Vous êtes à la tête de ce qui pourrait être un grand

ministère, le ministère de la jeunesse et des sports . S agis-
sant de l'activité sportive, vous êtes restée le ministre des
fédérations, sans être en même temps celui qui développe
l'activité sportive dans les banlieues . Avez-vous à votre
actif la création de terrains de sport de proximité que la
gauche avait commencé à mettre en place ? Nullement !
Avez-vous prévu des postes d'animateurs sportifs dans les
banlieues, comme le demandent les municipalités ? Non,
il n'y a plus de budget !

M. Laurent Cathala . On les supprime ! Refus d'agré-
ment!

M. Julien Dtay. Quant aux associations de terrain dont
vous aimez parler et vanter l'activité à la télévision, leurs
subventions connaissent une réduction quasi systéma-
tique !

M. Laurens Cathala. Les 0,5 douzième de Bayrou !



11.0.JL1YILi L1-i- I\I1 i I'.J fl '1b,-
	

1 %J
	

L ,v ça .~V V LIV .U .iL lao+
	

• ...

M. Julien Dray . Tentez-vous de prendre en considéra-
tion les aspirations des jeunes que cela confine à la carica-
ture : comme vous n'arrivez pas à leur parler, il vous faut
des médiateurs. Alors, vous « médiatisez » de tous les
côtés.

M. Laurent Cathala„ Ça crée des emplois !

M. Julien Dray. Je pourrais multiplier les exemples.
Mais ce n 'est pas cela que les jeunes vous demandent.

Madame le ministre, les jeunes de ce pays croient, c'est
du moins ce qu'il m'a semblé, que les responsables poli-
tiques que nous sommes ont la capacité de leur apporter
des réponses . En discutant avec eux, nous avons pu
mesurer l'immense espoir qu'ils mettent dans l'action
politique. Le plus grave dans l'action que vous entrepre-
nez, c est qu'elle va décevoir cet immense espoir et déses-
pérer ces jeunes . (Applaudissements sur les bancs du groupe
socialiste.)

M . Yves Nicolin . Tout ça n'est pas très constructif !

M. le président. La parole est à M. Antoine Joly.
M. Antoine Joly. Monsieur k président, madame le

ministre, avant tout autre chose, je voudrais demander à
celui qui m'a précédé - à cette tribune si entre 1981 et
1993, selon ses propres termes, il a écouté, entendu,
décidé.

M. Jean-Claude Gayssot. Pas assez !

M. Antoine Joly. J ' étais jeune en 1981, quand un can-
didat à la présidentielle annonçait qu'il allait créer un
million d'emplois . Il avait suscité beaucoup d'espoir dans
la jeunesse.

Mme Françoise Hostalier . Tout à fait !

M . Antoine Joly. Quel est le résultat ?
Mme Véronique Nelertz . La jeunesse l ' a réélu en

1988 !
M. Didier Boulaud et plusieurs députés du groupe

socialiste . Qu'avez-vous fait, messieurs, entre 1986 et
1983 ?

M. Julien Dray. Nous pourrions rappeler des souvenirs
douloureux !

M. le président. Poursuivez, monsieur Joly, vous !tes
seul à avoir la parole.

Mme Véronique Neiertz . Il faut faire attention où l 'on
mer les pieds, monsieur Joly !

M. Antoine Jour. N'en déplaise à M . Dray, je tiens à
vous remercier, madame le ministre, d'avoir organisé ce
débat sur la jeunesse.

M. Julien Dray. Et les bavures policières depuis six
mois ?

M. Philippe Briand . On peut en parler !

M. Didier Boulaud . La jeunesse fait joujou avec les
CRS à Amiens !

M. Antoine Joly. Ne lui en déplaise encore, madame k
ministre, je vous félicite d'être devenue air sein du Gou-
vernement le médiateur de la jeunesse.

M. Laurent Cathella . Médiateur ? Vous avez dit média-
teur ?

Mme Véronique Neïertz. Ça lui fait une belle jambe à
la jeunesse !

M. Antoine Joly. Les interrogations soulevées par les
jeunes en réponse au questionnaire sont aussi celles de la
société tout entière. Elles témoignent d'une grande matu-
rité mais également d'une grande inquiétude devant l'ave-
nir. C'est une bonne chose qu'elles soient aujourd'hui au
cœur du débat de la représentation nationale .

Je reconnais, d'ailleurs, la difficulté de l'exercice - qui
était nécessaire - auquel s'est livré k Gouvernement.
Donner la parole aux jeunes, susciter des propositions en
toute indépendance, puis passer ces voeux au crible du
réalisme économique, financier et politique, n'est pas
chose aisée.

Toutes proportions gardées, c'est un exercice qui
rejoint celui, plus régulier, du parlementaire, oserai-je dire
du jeune parlementaire . ..

M, Laurent Cathala. Encore ?

M. Jean-Pierre Baliigand. Ça ne durera pas longtemps !
M . Antoine Joty . . . . en contact avec la réalité dans sa

circonscription, à l'écoute des gens et de leurs problèmes
dans ses permanences, qui, montant à Paris bardé de
bonnes intentions réformatrices, se heurte à tort ou à rai-
son à la logique économique et financière des cabinets
ministériels.

Est-ce, en effet, par des mesures spécifiques qu'on apai-
sera l'angoisse des jeunes devant le chômage, alors qu'on
sent bien que c'est toute la politique économique sur
laquelle on s'interroge qui est en jeu ?

Est-ce par des mesures spécifiques qu'on répondra au
désintérêt et à la méfiance que manifeste la jeunesse pour_
la politique ?

Comment enfin - et c'est . sans doute k plus difficile -
avec des mesures spécifiques, satisfaire le besoin d'espoir,
de rêve même, qui transparaît dans de nombreuses
réponses au questionnaire ?

Chacun comprend bien la difficulté de la démarche et
je suis conscient moi-même de ses limites . Et pourtant,
elle a permis de dégager de bonnes mesures de nature à
favoriser l'emploi des jeunes. . . -

M . Julien Dray. Le CIP ?
M. Antoine Joly . . . . à leur donner plus de place dans la

vie publique et à leur ouvrir des perspective.
M. Laurent Cathala . Comme les lois Pasqua !

M. Antoine Joly. Les jeunes l 'ont bien compris,
comme ils ont compris qu 'il ne s'agissait que d'une pre-
mière étape.

Je voudrais donc simplement apporter ma contribution
à une réflexion sur un sujet qui peut diviser : faut-il
étendre le dispositif RMI aux jeunes de -moins de vingt-
cinq ans ?

Le RMI est versé aujourd'hui à 900 000 personnes
dans notre pays. Il mobilise 19 milliards de francs de cré-
dits sur le budget de l'Etat. Désormais, il est une néces-
sité indéniable pour assurer à chacun un minimum de
revenu et tenter de ralentir la marginalisation . Le ltivlI
évite des problèmes sociaux plus graves mais il ne les
résout pas, et principalement pour une raison : l'échec de
l'insertion vers laquelle il aurait dû conduire ses bénéfi-
ciaires.

Actuellement, le RMI n'est accordé qu'aux personnes
de plus de vingt-cinq ans, sauf cas particulier et . tout à
fait exceptionnel. Le fonds d'aide aux jeunes créé en 1992
vient, certes, apporter une aide aux jeunes, mais celle-ci
reste ponctuelle, le dispositif est trop souvent confiden-
tiel, et les moyens mis en oeuvre sont insuffisants . Je salue
donc, madame le ministre, la proposition qui propose
d'augmenter les moyens des fonds départementaux d aide
aux jeunes pour apporter une garantie de ressources à
ceux qui sont engagés dans un processus de qualification
ou d'insertion professionnelle.

Toutefois, je suggère que nous allions vers une autre
étape en envisageant un RMI jeunes . Le fonds d 'aide aux
jeunes ne permet pas de résoudre les difficultés de ceux



qui souhaitent ou doivent quitter le domicile parental et
qui, bien souvent, s ' enagent dans la voie de la marginali-
sation. Ces jeunes-là n ont en général pas droit aux allo-
cations chômage et c'est pour cela qu ' il est indispensable
de leur garantir un revenu minimum . Il faut à tout prix
leur éviter d 'être déjà exclus à dix-huit ans . J ' ajoute
qu 'harmoniser la procédure du fonds d 'aide aux jeunes
avec celle du RMl permettrait de mieux piloter ces fonds,
les jeunes étant pris en charge par les cellules d ' appui et
les commissions locales d ' insertion.

Par leur grand nombre de réponses, les jeunes ont
exprimé leur besoin d'autonomie. Mais comment s'instal-
ler lorsqu'on ne peut payer un loyer? Comment trouver
un emploi quand les moyens manquent pour se dépla-
cer ? Comment être autonome, en résumé, si l 'on n 'a pas
de quoi vivre ? Le RMI-jeunes peut apporter une pre-
mière réponse à ces questions qui concernent somme
toute leur vie quotidienne, ce qui les rend essentielles, à
la condition évidente que ce dispositif soit bien maîtrisé.

Et d 'abord, il devra être différent de son aîné - le
RMI -, ne pas en répéter les erreurs et les dérives, mais
en tirer les enseignements. Il faudrait qu ' il soit subor-
donné à un contrat d'insertion jeunes : une formation, la
participation à un chantier, à un emploi de proximité, à
un projet professionnel, à un stage en entreprise, par
exemple. Dans cette dernière hypothèse, il pourrait être
complété par une participation ae l ' employeur . II devra
ainsi répondre au double objectif de revenu minimum
mais aussi et surtout d'insertion dans la vie profes-
sionnelle.

Il n'est pas, en effet, dans mes intentions de créer une
formule d 'assistance de plus mais, bien au contraire, de
mettre en place un dispositif jeune qui tire les enseigne-
ments du RMI et de ses insuffisances en en inversant la
formulation : face à un projet d'insertion, à un projet de
formation, à un projet professionnel, l'Etat s'engage à
fournir un revenu minimum aux jeunes . Que ce RMI-
jeunes donne consistance au projet de M. le Premier
ministre de financer l'insertion de RMistes dans les entre-
prises.

M. Uniront Cathala . Quelle perspective !

M . Antoine Job/. N'en doutons pas, la création d ' un
RMI-jeunes aurait un impact considérable auprès des
jeunes, et montrerait de manière significative la volonté
de la majorité de les aider concrètement à trouver leur
place dans la société . Il viendrait compléter les premiers
pas que constituent les mesures présentées aujourd ' hui,
des mesures qui vont dans le bon sens et que j 'approuve.

Tout le monde, aujourd'hui, s'accorde à reconnaître à
l'Etat un « devoir national de formation » . En instituant
un lien automatique entre un projet d'insertion et un
revenu minimum, le RMI-jeunes pourrait demain devenir
l'instrument d'une grande ambition au service de la jeu-
nesse de notre par~ss . (Applaudissements sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République et du groupe
de l'Union pour la démocratie française et du Centre.)

M. le président. La parole est . à Mme Mark-Thérèse
Boisseau.

Mme Marie-Thérèse Bolssaau . Monsieur le président,
madame le ministre, mes chers collègues, le Premier
ministre, présentant les mesures en faveur des jeunes, le
15 novembre dernier, a insisté à juste titre sur l'impor-
tance de l 'écoute.

Or, si on écoute les jeunes aujourd 'hui, on s'aperçoit
que leurs questions portent surtout sur la formation . Ils
critiquent sévèrement le système éducatif qui prépare mal
au monde du travail et marginalise de façon souvent trop

précoce les moins doués ou les plus démunis . Les trois
quarts d 'entre eux considèrent que l'on n ' aide pas comme
on devrait le faire les élèves en difficulté. Je partage,
hélas ! leur analyse.

Mes propos porteront sur une période qui se situe en
amont de la formation professionnelle proprement dite,
dont traitera mon collègue M . Nicolin, période dont on
ne peut faire l 'économie et qui conditionne tout le reste,
particulièrement pour les jeunes les plus fragiles . II s'agit
de la maternelle et des premières années du primaire, à
un moment de sa vie où tout enfant, quelle que soit son
histoire familiale, a encore beaucoup de chances de s 'en
sortir s' il est pris en main convenablement.

Pourquoi, dès lors, ne s 'attaque-t-on pas au mal à sa
racine ?

Proposer des remises à niveau individualisées de leurs
connaissances aux élèves en échec scolaire en sixième, des
structures d 'accueil pour les illettrés au moment du ser-
vice militaire, c'est bien ; mettre à la disposition des
enfants en difficulté un encadrement scolaire et pédago-
gique adapté et personnalisé dès leur plus jeune âge, c est
mieux . Ces enfants ont besoin - et ils y ont droit - d ' un
enseignement spécifique, quitte à charger davantage
l 'effectif des autres classes, celles qui marchent bien.

Au nom de l 'équité, madame le ministre, intervenez
pour que les jeunes en difficulté soient pris en charge de
Façon spécifique dans les établissements scolaires, dès ; leur
plus jeune âge, et pas seulement par les discours mais,
enfin, par les actes !

Mme Françoise Hostaller. Très bien !
Mme Marle-Thérèse Boisseau. Dans la mesure où, j 'en

ai peur, cette idée ne rentrera pas encore cette fois-ci dans
les faits, les études surveillées en sixième et cinquième
sont une excellente proposition dont l'application aura
certainement un effet bénéfique. Je le constate déjà dans
un collège de Fougères où, pendant les conseils de classe
de cette fin de trimestre, on entend moins parier d 'élèves
qui ne travaillent pas, parce que le principal a réussi à
obtenir, non sans difficultés, un appelé du contingent qui
s'occupe du suivi des élèves, plus d ailleurs en cours qu'en
fin de journée, ce qui est plus bénéfique.

Peut-on espérer que le doublement des jeunes appelés à
un service civil permettra, sous une forme ou sous une
autre, d'étendre cette mesure dès la rentrée de 1995 à
tous les collèges. ..

M . Yves Mcolin . Très bien !
Mme Marle-Thérèse Boisseau . . . . car ils sont tous « à

risques » sur le plan scolaire ? Ce sera ma seconde propo-
sition. ( Très bien!» sur les bancs du groupe de l'Union
pour la démocratie française)

Quittant le domaine scolaire et m'adressant plus parti-
culièrement au ministre des sports, je souhaiterais attirer
votre attention sur l ' essoufflement du, bénévolat au niveau
de l'encadrement de nombreuses associations, tout parti-
culièrement dans les clubs de football.

II pourrait être remédié à ce problème par l'embauche,
quelques heures par semaine, de moniteurs que les asso-
ciations sont prêtes à honorer par des chèques emploi-
service si elles peuvent demain en bénéficier au même
titre que les particuliers.

Mme Françoise Hostalier . C 'est une très bonne idée !
Mme Marie-Thérèse Boisseau . Cette mesure simple

pourrait améliorer considérablement la pratique sportive
suc le terrain et donc aider les jeunes à s'épanouir.

Au-delà des jeunes scolaires et des sportifs, il y a les
jeunes en très grande difficulté qui ont quitté l'école par-
fois depuis longtemps et qui, le plus souvent, ne pra-



tiquent aucun sport. Certains d 'entre eux échappent à
tout circuit . Ils se cachent et ils se terrent . Ils vivent de
rien, d 'un peu de pain, car ils n'ont aucune ressource
dans la mesure où ils n 'ont pas vingt-cinq ans et où
l'allocation d 'insertion unique a disparu. Les mesures
pour les jeunes doivent prendre en compte tous les
jeunes, y compris ceux-là, d'abord ceux-là, allais-je dire.

Je souhaiterais donc que soient développées les actions
sur le terrain, dans les rues, allant à la rencontre de ces
solitaires, de ces isolés, pour retisser tout doucement les
fils, aussi tenus soient-ils, d'un peu de confiance.

Parmi ces jeunes en grande difficulté, d'autres sont
plus débrouillards, pas toujours au bon sens du terme.
C'est un public réfractaire en l'état à toute action de for-
mation, qui vit de bric et de broc - j'allais dire de bric et
de drogue.

Ils habitent chez les parents qui, de temps en temps,
les rejettent . Alors, on va chez les copains . On dort le
jour, on vit la nuit. Il n'y a plus de dialogue, de ren-
contre avec l'adulte, plus de point d'ancrage, et c'est la
perte d'identité et les actes de délinquance . Et ce sont les
peines de prison. C ' est normal !

Je voudrais dénoncer à ce niveau l ' incohérence de
l 'administration pénitentiaire qui, à mes yeux, est par cer-
tains côtés pire que la prison . Les sanctions tombent les
unes après les autres et, à chaque fois, tout est à
recommencer . Le jeune a à peine trouvé un interlocuteur
en prison et un employeur qui veuille bien s 'occuper de
lui qu'un nouveau dossier arrive, annulant tous les efforts
de réinsertion. Ce jeune est dans l 'impossibilité de repérer
la liste des peines qui vont lui tomber dessus au moment
où il s'y attend le moins et au moment où il essaie de
remonter la pente. Alors, il se tait et il ruse.

Je souhaiterais, madame le ministre, que vous vous fas-
siez à votre tour l'avocat de ces jeunes auprès des services
du ministère de la justice pour obtenir que l'ensemble des
délits soient traités en même temps pour que le jeune
sache à quoi s 'en tenir globalement, et que les peines de
substitution, les travaux d'intérêt général, soient couplés
avec un accompagnement psychologique social et préqua-
lifiant de qualité.

Une autre partie de ces jeunes en très grande difficulté
ne se distingue de la précédente que parce qu'elle n'a pas
de problèmes avec la justice mais elle est, elle aussi, en
l'état, totalement « inemployable »,

Pour ce public, le SOA, stage d'orientation, qui est
tout sauf approfondi, est totalement inadapté . En trois
mois, on ne peut faire du travail sérieux . On ne peut
accueillir le jeune dans sa globalité et initier avec lui une
action en profondeur . En trois mois, il n'a pas le temps
de basculer sur un projet professionnel ou sur une forma-
tion préqualifiante ou qualifiante . Le SOA ne permet pas
au jeune de décoller et débouche le plus souvent sur rien.

Les travailleurs sociaux comme les jeunes eux-mêmes
regrettent vivement le dispositif PAQUE, qui, lui, avait
ses preuves : 60 p. 100 des jeunes qui en ont bénéficié
sur Fougères ont poursuivi ensuite avec une formation
qualifiante et, mieux, 44 p . 100 d'entre eux ont trouvé
un contrat de travail, parfois à durée indéterminée . C'est
un excellent résultat.

l

Je souhaiterais pour ma part qu'après un bilan natio-
nal, un dispositif analogue soit reconduit dans ses grandes
ignes, avec peut-être un peu plus de souplesse.

Il est essentiel que les )eunes en très grande difficulté,
instables, soient assurés d une certaine durée qui est aussi
synonyme de sécurité, avec un butoir, c'est normal, et je
propose une durée de dix-huit mois . Les éducateurs dis-
poseraient d'une enveloppe globale correspondant à
2 000 francs alloués à la personne dans la mesure où elle

est dans le système - niais elle peut en sortir à tout
moment pour des contrats temporaires ou des démarches
d'apprentissage.

II ne s'agit pas de créer des mesures, mais de jouer à
l'intérieur d'un cadre stable, avec un accompagnement
cohérent et continu . Les chefs d'entreprise eux-mêmes le
souhaitent car ils sont très démunis au niveau social et lie
savent pas eux non plus à qui parler, •comment parler.

Seul ce dispositif s'insérant dans la durée et dans les
structures existantes me paraît capable de répondre à ce
grand nombre de jeunes qui se retrouvent dans la réponse
de Corinne : Moi, en fait, j 'attends surtout qu'on me
rassure, qu'on me motive, qu'on me donne des raisons de
croire à ce que je fais. »

Au-delà des vingt-neuf propositions que vous venez de
nous faire et dont je vous remercie, voilà six propositions
d'inégale importance que je souhaiterais voir inscrire dans
le second train de mesures que vous nous avez promis.

Au-delà des mesures proposés ou souhaitées, le pro-
blème de la jeunesse reste entier. Jamais notre jeunesse
n'a été aussi isolée au point de constituer par elle-même
une dasse sociale. C'est inquiétant car, par essence, elle
n'est pas une dasse mais un état, un passage. Pour l'aider
à s'ouvrir, la jeunesse a besoin de lien social, donc
d'écoute et de dialogue dans tous les domaines, de
reconnaissance, Le Gouvernement fait dans ce sens un
réel effort et je lui en sais gré.

Le jeunesse a aussi besoin d'espérer et, pour cela, il lui
faut faire sien un projet, il lui faut trouver un sens à sa
vie. Le moins que l 'on puisse dire, c'est que nous, les
adultes, ne les aidons pas beaucoup dans ce domaine.

Je m'adresse tout particulièrement aux politiques . Nous
sommes tous trop englués dans le quotidien et ne savons
pas assez dégager les lignes de force de notre société et
nos aspirations profondes pour l'avenir. Saurons-nous
profiter de la campagne présidentielle qui s'annonce pour
le faire ? Je le souhaite de tout coeur.

Je me tourne aussi avec sévérité vers les médias . La réa-
lité, c'est tout autant le verre à moitié plein que le verre à
moitié vide. Cela devrait être tout autant mille actions
dynamiques et généreuses, joyeuses, allais-je dire, r iatées
sur nos écrans et dans les colonnes de nos journaux, que
la violence et la sinistrose qu'ils distillent en permanence,
répandant autour d'eux une atmosphère qui devient
insupportable pour les jeunes comme pour les adultes.

En effet, les jeunes ont avant tout besoin d'être respec-
tés et aimés . Aimer, c'est être rec onsable. Assumons nos
responsabilités pour mieux aider les jeunes à prendre les
leurs ! (Applaudissements sur les bancs du groupe de l'Union
pour la démocratie française et du Centre et du groupe du
Rassemblement pour la République.)

M . le président . La suite du débat est renvoyée à la
prochaine séance.

5

ORDRE DU JOUR

M. le président. Ce soir, à vingt-deux heures, deuxième
séance publique :

Suite du débat sur la déclaration du Gouvernement sur
la jeunesse.

La séance est levée.
(La séance est levée à dix-neuf heures trente.)

Le Directeur du service du compte rendu intégral
de l'Assemblée nationale,

JEAN PINCHOT
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